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Avant-propos
Les changements climatiques, une perte de biodiversité sans précédent et la propagation de maladies 
dévastatrices nous envoient un message clair : le moment est venu de repenser notre relation à la nature. Peu de 
secteurs économiques sont aussi centraux dans la relation entre l’humanité et la nature que l’agriculture. Celle-ci 
fournit des moyens de subsistance à des milliards de personnes et exploite les ressources de la nature pour nous 
offrir de la nourriture, des aliments pour animaux, des fibres et de l’énergie. Pourtant, une expansion et une 
intensification trop forte de l’agriculture entraînent également une dégradation des sols, de biodiversité et contribuent 
au changement climatique, compromettant ainsi l’avenir du secteur agricole lui-même.

Il n’est peut-être pas surprenant que le dialogue entre les secteurs de la conservation et de l’agriculture soit trop 
souvent antagoniste, se concentrant sur des objectifs apparemment inconciliables et sur une concurrence pour 
l’espace disponible. Tout en reconnaissant cette situation, ce rapport tente de recadrer le dialogue entre le secteur 
agricole et la communauté de la conservation autour d’un « terrain d’entente » fondé sur des solutions partagées.

Au cours des dernières décennies, le secteur agricole a considérablement augmenté sa productivité et réduit le 
nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire dans le monde. Ceci constitue une immense réussite. 
Cependant, le coût a pu etre élevé. L’impact de l’agriculture sur sa propre viabilité doit appeler notre vigilance. Dans 
de nombreuses régions du monde, la seule option pour les agriculteurs est de partir à la recherche de nouvelles 
terres pour assurer leur production, ou d’utiliser les sols comme un substrat, à grands renforts d’intrants synthétiques. 
La plus grande partie de la croissance de production a été obtenue grâce à l’intensification (obtenir davantage d’une 
même superficie), mais la perte d’habitats au profit de l’agriculture demeure une préoccupation majeure, menaçant la 
biodiversité et les écosystèmes naturels tels que les forêts, les prairies ou les tourbières dans de nombreux pays en 
développement.

Alors que les effets néfastes de certains intrants agricoles sont avérés, de nombreuses politiques et mesures 
incitatives sont en train de voir le jour pour promouvoir une agriculture durable. Elles encouragent des pratiques 
écologiquement rationnelles qui préservent des paysages et des sols sains, riches en biodiversité et productifs, 
conservent l’humidité, favorisent le cycle des nutriments, la décomposition et la structure des sols, et aident à lutter 
contre les ravageurs et les maladies.

Ce rapport souligne l’immense potentiel d’une adoption généralisée de pratiques agricoles durables pour une 
production sûre et à long terme de nourriture, d’aliments pour animaux, de fibres et d’énergie. Il souligne également 
que les services écosystémiques fournis par des sols sains ne se limitent pas aux exploitations agricoles. Lorsque les 
agriculteurs travaillent la terre de manière durable, ils ne se contentent pas de nous nourrir. Ils transforment 
l’agriculture en une véritable solution fondée sur la nature en réponse à nos défis sociétaux les plus pressants, 
contribuant à réguler le climat, à améliorer la sécurité en eau et à fournir des habitats à d’innombrables espèces.

La société profite de ces services supplémentaires, bien qu’elle ne les rétribue que rarement et qu’elle n’incite pas 
suffisamment les agriculteurs à les protéger. Le présent rapport évalue pour la première fois l’importante valeur 
monétaire potentielle de ces bénéfices et présente des mesures concrètes pour les obtenir.
Il est plus évident que jamais que nous devons rendre nos systèmes de production alimentaire plus durables et plus 
résilients si nous voulons relever les défis interdépendants des changements climatiques, de l’accélération de la perte 
de biodiversité et de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle mondiale.

Nous espérons que ce rapport aidera les défenseurs de l’environnement et les agriculteurs à travailler ensemble à un 
secteur agricole plus durable, promouvant des approches agro-écologiques et des paysages sains, qui permettront de 
nourrir la société du futur tout en conservant la riche diversité de la vie sur notre planète.

Julien Denormandie
Ministre français de l’agriculture et de 
l’alimentation

Dr Bruno Oberle
Directeur général

UICN, Union internationale pour la conservation de la 
nature
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Résumé exécutif
Pourquoi rechercher un terrain d’entente? 
Les principaux rapports internationaux récents ont mis en évidence l’impact alarmant des systèmes de production 
alimentaire sur les changements climatiques, les terres et la biodiversité. La pandémie de COVID-19 illustre une fois 
de plus la nécessité de systèmes alimentaires plus durables, qui fonctionnent avec la nature et non contre elle, tout en 
assurant la sécurité alimentaire et des moyens de subsistance décents à une population augmentant rapidement.

Pour parvenir à une plus grande durabilité, il faut parvenir à un consensus entre divers acteurs, tant sur les objectifs 
que sur les approches. Cela exige une coordination accrue, ainsi que le développement de synergies entre diverses 
parties prenantes dans les secteurs de l’agriculture et de la conservation.

Ce rapport montre qu’il existe un terrain d’entente entre les secteurs de l’agriculture et de la conservation pour une 
action mutuellement bénéfique, ainsi qu’un grand potentiel d’adoption généralisée de pratiques agricoles  durables, 
susceptibles de répondre à nos besoins en nourriture, en aliments pour animaux, en fibres et en énergie. Plus 
généralement, l’agriculture durable peut contribuer à l’alimentation, à la sécurité en eau, à la régulation du climat et 
autres objectifs, soutenant ainsi les progrès vers les Objectifs de développement durable et autres objectifs 
internationaux relatifs aux changements climatiques, à la biodiversité et à la dégradation des terres.

La conservation de la biodiversité des sols améliore la santé des terres agricoles 

Les exploitations agricoles sont des écosystèmes modifiés qui dépendent de la nature à bien des égards pour leur 
approvisionnement en nutriments et en eau, la lutte antiparasitaire, la pollinisation et autres services. La 
conservation de la biodiversité des sols est au cœur de la plupart des pratiques agricoles durables, mais les 
connaissances scientifiques restent limitées : 90 à 95% du biote des sols reste non identifié et moins de 1% de 
certains groupes a été décrit. Une corrélation étroite est observée entre la diversité et l’abondance des espèces d’un 
sol et sa fonction écosystémique. La science devrait mieux guider la gestion de ce biote par les agriculteurs, en 
particulier quant à la façon dont les espèces interagissent dans le sol et comment les interactions positives peuvent 
être améliorées ou restaurées par les pratiques agricoles.

L’amélioration de la santé des terres agricoles peut apporter des avantages considérables à la 
société

L’initiative « quatre pour mille » (ou « 4‰ ») vise à augmenter chaque année le carbone organique présent dans 
les 30 à 40 premiers cm du sol de 0,4% par rapport à son niveau actuel, grâce à la mise en œuvre de pratiques 
agronomiques économiquement viables et respectueuses de l’environnement. Ce rapport montre que la réalisation de 
l’objectif de 4‰ sur l’ensemble des terres agricoles mondiales pourrait apporter des avantages majeurs pour atténuer 
les changements climatiques, augmenter la production alimentaire et améliorer les stocks d’eau verte. Atteindre 
l’objectif de 4‰ sur les terres agricoles mondiales pourrait augmenter le captage de carbone par les terres 
cultivées et les prairies d’environ 1 Gt par an au cours des 30 prochaines années, soit l’équivalent de 10% des 
émissions anthropiques mondiales sur la base des émissions de 2017. Le coût social évité découlant de cette 
contribution à l’atténuation des changements climatiques sur la période 2020-2050 serait de l’ordre de 600 milliards 
de dollars américains par an en valeur actualisée.
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La production végétale pourrait également bénéficier de la réalisation de l’objectif de 4‰. La production de trois 
grandes cultures (le maïs, le blé et le riz) pourrait augmenter de 23,4%, 22,9% et 41,9% respectivement, pour 
une valeur estimée à 135,2 milliards de dollars américains par an entre 2020 et 2050. Les avantages de cette 
augmentation de la production pourraient varier selon les régions, mais seraient plus nombreux dans les pays en 
développement, et particulièrement en Afrique. Dans le même temps, la réduction de la dépendance à l’égard des 
engrais inorganiques permettrait de réduire la pollution des cours d’eau, tandis que l’augmentation de la productivité 
des terres pourrait compenser la demande de reconversion des terres à des fins agricoles.

Les cycles hydrologiques bénéficieraient également d’une augmentation du carbone des sols et la capacité des sols 
à stocker l’eau pourrait augmenter de 37 milliards de m3. L’augmentation de l’humidité des sols grâce à 
l’objectif de 4‰ a le potentiel de réduire la dépendance à l’égard l’irrigation, avec des économies mondiales 
estimées à 44 milliards de dollars américains par an. Les avantages de l’objectif de 4‰ pourraient accroître la 
résilience des communautés agricoles vulnérables et réduire l’exposition aux risques prévus liés aux changements 
climatiques, tels que les inondations, les sécheresses et les tempêtes.

Les solutions pour restaurer et maintenir la santé des terres agricoles sont bien établies

De nombreuses approches et pratiques agricoles durables sont connues et documentées, et se sont avérées 
efficaces pour conserver et améliorer la biodiversité au-dessus et en dessous des sols. Les systèmes agricoles sont 
étroitement liés à l’ensemble du paysage grâce à de nombreuses interactions écologiques, également susceptibles 
d’être gérées. Les pratiques de gestion des paysages ont également un impact direct sur la productivité agricole et 
paysagère, ainsi que sur le niveau de prestation des services écosystémiques. Des pratiques agricoles et paysagères 
saines peuvent avoir un impact positif direct pour les agriculteurs, en particulier les plus vulnérables, pour la santé et 
la nutrition des consommateurs et pour la société dans son ensemble.

Des mesures incitatives sont nécessaires pour accélérer la transition 

Pour que la santé des terres soit pleinement intégrée dans les institutions, les marchés et les politiques, les vraies 
valeurs des paysages agricoles doivent être mieux comprises et récompensées, et les moyens d’encourager et de 
réduire les risques liés à la transition vers une agriculture plus durable doivent être identifiés. Cependant, les 
agriculteurs doivent surmonter de nombreux obstacles pour adopter des pratiques durables, comme une 
sensibilisation insuffisanté, des coûts de transition élevés, des marchés peu fiables et une aversion au changement 
en raison de toute une gamme de risques et d’incertitudes. De nombreux agriculteurs sont liés aux systèmes de 
gestion non durables existants par le biais de politiques commerciales, de cadres juridiques et de mesures incitatives 
publiques. Le présent rapport met en lumière trois domaines prioritaires de travail pour surmonter ces obstacles :
          1.Comprendre et valoriser les diverses valeurs des terres et des paysages agricoles ;
          2.Élaborer des mesures incitatives et des règlements qui encouragent ou permettent une action transformatrice,    
             tout en assouplissant les mesures dissuasives ;
          3.Réduire les risques associés à la transition vers une agriculture et une production alimentaire qui préservent 
             la santé des terres.
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Les conditions sont favorables a des progrès rapides 

Le rétablissement de la santé des terres est l’un des éléments du changement plus global à opérer dans les systèmes 
alimentaires. Les pays connaissant un déficit alimentaire ou dont l’économie dépend fortement du secteur agricole 
continueront probablement de prioriser le niveau de production agricole dans son ensemble. La gestion de la santé 
des terres devrait constituer un aspect central pour atteindre les objectifs de production, tout en préservant la 
durabilité et en renforçant la résilience des agriculteurs. Des améliorations sont également nécessaires quant à 
l’accès équitable aux ressources naturelles (en particulier la terre et l’eau) et à la nourriture, afin de réduire les 
mauvaises habitudes et atténuer les pertes et le gaspillage alimentaires. Cela nécessitera une coordination sans 
précédent entre de nombreux acteurs des chaînes d’approvisionnement alimentaire et au-delà, guidés par un 
leadership politique audacieux.

La prochaine décennie offre une opportunité unique pour orienter l’agriculture vers un ensemble ambitieux 
d’objectifs qui équilibrent les besoins en denrées alimentaires, aliments pour animaux et fibres, ainsi que vers une 
variété de services écosystémiques qui contribuent globalement à des sociétés plus durables et résilientes. Les 
politiques publiques devront viser à obtenir un impact net positif de l’agriculture sur les indicateurs clés de 
biodiversité d’ici 2030, ainsi qu’une stabilisation de la superficie agricole, afin d’accroître la biodiversité et la 
résilience des paysages agricoles et réduire la dégradation des terres, la pollution et les émissions de gaz à 
effet de serre.

Recommandations
1. Prioriser la biodiversité des sols et des paysages pour l’alimentation et la nature

L’agriculture durable dépend du maintien de la santé des terres et de la conservation de la biodiversité dans les 
sols et les paysages agricoles. La santé des terres doit donc être un objectif central pour le secteur agricole dans sa 
contribution à éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition, et promouvoir la durabilité sans 
augmenter la superficie globale des terres agricoles. Ce faisant, l’agriculture peut devenir une Solution fondée sur 
la nature qui contribue à relever certains des défis sociétaux les plus pressants. Les agriculteurs et le secteur 
agricole doivent adopter d’urgence des objectifs ambitieux en matière de santé des terres, et le secteur de la 
conservation doit consolider les bases scientifiques qui permettront de réaliser un suivi des progrès.

Figure1 La santé des terres en tant que terrain d’entente



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

xi

2. Principales approches agro-écologiques pour la gestion des paysages agricoles
Des approches agro-écologiques favorisant les synergies entre agriculture et biodiversité sont déjà disponibles et 
devraient être développées et intégrées dans toutes les politiques, instruments et institutions pertinents. Cela devra 
se faire en partenariat étroit avec les communautés et les organisations. L’accent devra être mis sur la création 
de conditions permettant aux agriculteurs d’atteindre la durabilité à la fois au niveau des exploitations et 
des paysages, et de réduire les risques auxquels ils seront confrontés au cours de la transition. Bien que des 
progrès rapides soient déjà possibles sur la base des connaissances existantes, comme cela a été démontré dans un 
certain nombre de pays, une analyse plus approfondie des obstacles comportementaux, organisationnels, sociaux, 
politiques, financiers et économiques à l’adoption est nécessaire.

3. Établir des objectifs et des indicateurs aux niveaux national et mondial pour une agriculture durable
L’adoption d’une agriculture durable doit être encouragée par l’établissement d’objectifs clairs en matière d’indicateurs 
de durabilité. Plus précisément, le secteur agricole devrait viser un impact net positif sur les indicateurs clés de 
biodiversité d’ici 2030, y compris la stabilisation de la superficie agricole totale, l’augmentation de la biodiversité 
dans les paysages agricoles et la réduction de la pollution et des émissions de gaz à effet de serre. Ces indicateurs 
devraient compléter les données socioéconomiques sur les revenus, l’emploi, la réduction de la pauvreté et la 
résilience des moyens de subsistance, en particulier pour ceux qui en ont le plus besoin, dont les jeunes et les 
femmes.

4. Récompenser les services écosystémiques pour encourager l’agriculture durable
La transition mondiale vers une agriculture durable nécessite de passer d’une conception de l’agriculture en termes 
de « nourriture, fibres et combustibles » (et autres produits) à une conception en termes de « production, eau, climat 
et nature » (et autres services). L’objectif prioritaire du secteur agricole devrait être d’accroître la valeur globale de 
l’agriculture, de valoriser les sols, les terres et les paysages agricoles et les services fournis à la société, et de 
mettre en place les réglementations et mesures incitatives appropriées. Des mesures incitatives et de 
réduction des risques innovantes doivent être identifiées et testées, ce qui nécessitera des cadres politiques créatifs 
et cohérents.

5. Promouvoir un changement dans l’ensemble du système alimentaire mondial pour améliorer la durabilité
La restauration et la conservation de la santé des sols et des terres doivent être promues en tant que partie intégrante 
de la transformation plus générale du système, en mettant l’accent sur la convergence des politiques nationales et 
internationales afin de relier la santé des sols et des terres à une alimentation durable et saine. Les 
subventions publiques et les flux financiers privés devront être réorientés de l’agriculture conventionnelle vers une 
agriculture plus durable, tout en contribuant à éliminer les facteurs limitant la transformation, tels que les subventions 
aux intrants, la spécialisation des systèmes, les chaînes d’approvisionnement standardisées et les asymétries de 
pouvoir. Une plus grande attention devra être accordée aux investissements responsables dans les paysages et les 
chaînes d’approvisionnement protégeant des sols sains et récompensant les pratiques agricoles durables.

6. Établir un consensus sur la gérance de l’environnement dans le secteur agricole
Le dialogue entre les communautés de l’agriculture et de la conservation doit être intensifié aux niveaux local, national 
et international. Le secteur agricole nécessite une meilleure information sur la nature écologique et vivante des sols 
en tant que capital naturel, et les acteurs de la conservation ont besoin d’une meilleure appréciation de 
l’agriculture durable comme solution permettant d’accroître la biodiversité, et des paysages agricoles comme une 
occasion d’étendre la couverture mondiale des aires de conservation. Des institutions nouvelles ou adaptées peuvent 
être nécessaires pour encourager l’action et obtenir des résultats durables au niveau des agroécosystèmes ou des 
paysages.



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

xii

Remerciements
Nous tenons à exprimer nos sincères remerciements à nos réviseurs pairs Bruce Campbell (CGIAR : Groupe 
consultatif sur la recherche agricole internationale), Dafydd Pilling (FAO : Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture), Julie Bélanger (FAO), Mark Schauer (GIZ : Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit), Maya Suzuki (GIZ), Judith Rosendahl (GIZ), Sébastien Treyer (IDDRI : Institut du développement 
durable et des relations internationales), Thierry Caquet (INRAE : Institut national de recherche pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement), Helene van den Hombergh (UICN Pays-Bas), Estelle Midler (MAA : ministère 
français de l’Agriculture et de l’Alimentation), Marie-Hélène Schwoob (MAA) et Olivier Crozet - (OFB : Office français 
de la biodiversité), dont l’expertise et les conseils ont contribué à façonner notre travail et à nous soutenir dans cette 
entreprise.

Nous tenons également à remercier nos collègues Barbara Oberč, Linda Lungaho, Daisy Hessenberger, Goska 
Bonnaveira, Mark Gnadt et Matthias Fiechter, qui ont consacré leur temps et leurs efforts à la finalisation et la mise en 
forme de ce rapport.



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

xiii

Acronymes et abréviations
C                                 
CBD                            
CDN                            
CMA 
CNULCD                           
CO2                            
COS                            
CSA                            
FAO                            
FBA                            
FOLU                          
GAIN                          
GDT                            
GES                         
GIZ                             
IDDRI
INRAE                          
MAA                            
MOS                         
N                              
OCDE                       
ODD                           
OECM                         
OFB                            
P                                 
PHNE                         
RNAA                         
SfN                             
SPANB                    
UE                           
UICN 

                      

 

Carbone

Convention des Nations unies sur la diversité biologique

Contribution déterminée à l’échelle nationale

Champignons mycorhiziens arbusculaires

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification

Dioxyde de carbone

Carbone organique du sol

Comité des Nations unies sur la sécurité alimentaire mondiale

Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture

Fixation biologique de l’azote

Food and Land Use Coalition (Coalition pour l’alimentation et l’utilisation des terres)

Global Alliance for Improved Nutrition (Alliance mondiale pour une meilleure nutrition)

Gestion durable des terres

Gaz à effet de serre

Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit

Institut du développement durable et des relations internationales

Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement

Ministère français de l’agriculture et de l’alimentation

Matière organique du sol

Azote

Organisation de coopération et de développement économiques

Objectif de développement durable

Autre mesures efficaces de conservation par zone

Office français de la Biodiversité

Phosphore

Panel de haut niveau d’experts sur la sécurité alimentaire et la nutrition

Régénération naturelle assistée par les agriculteurs

Solution fondée sur la nature

Stratégie et plan d’action nationaux pour la biodiversité

Union européenne

Union internationale pour la conservation de la nature

 



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

1

Chapitre 1
Introduction à la recherche d’un terrain d’entente : alimenter neuf 
milliards de personnes tout en protégeant la nature
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1.1  Nourrir l’avenir

L’impact environnemental du secteur agroalimentaire a 
suscité un regain d’intérêt au cours des dernières 
années. Plusieurs rapports influents ont souligné 
l’ampleur des dommages causés par l’agriculture, en 
raison de sa contribution aux changements climatiques, 
à la déforestation, à la pollution et autres dangers 
(HLPE, 2017; Willett et al., 2019). Bien que ces 
préoccupations soient pleinement justifiées, le 
discours public a tendance à être très polémique et 
passe souvent sous silence les preuves des avantages 
environnementaux potentiels de l’agriculture. Ce rapport 
montre qu’en réorientant l’agriculture vers une utilisation 
responsable et la protection de l’environnement naturel 
par des pratiques durables, ce que nous appelons la 
gérance environnementale, nous pouvons encourager 
une transition d’une perte nette à un gain net de 
biodiversité, tout en contribuant à la sécurité alimentaire 
et aux moyens de subsistance des agriculteurs.

La population mondiale a atteint 7,7 milliards à la fin de 
2019 et devrait augmenter de 25% d’ici 2050, 
approchant les 10 milliards de personnes. Ces 
10 milliards de personnes jouiront probablement d’une 
plus grande richesse par habitant que les générations 
précédentes et demanderont plus de nourriture, des 
aliments plus coûteux pour l’environnement, ainsi que 
d’autres produits agricoles. Cette demande devra être 
satisfaite dans des conditions climatiques changeantes, 
qui affecteront la qualité et la quantité des produits 
agricoles (Ebi & Loladze, 2019). L’agriculture génère 
déjà une empreinte environnementale importante, à tel 
point que, sans changement radical, la viabilité à long 
terme de la production alimentaire pourrait être 
compromise. La dégradation des terres est une 
préoccupation croissanté, et selon un haut responsable 
de l’ONU, les sols mondiaux pourraient être épuisés 
d’ici seulement 60 ans1.

Néanmoins, compte tenu de la demande mondiale 
croissanté de denrées alimentaires et des inégalités 
persistantes dans leur distribution à travers le monde, il 
est peu probable qu’un discours axé exclusivement sur 
les effets néfastes de l’agriculture aboutisse à des 
solutions pratiques en faveur du développement 
durable. Si nous voulons concilier ne serait-ce que les 
Objectifs de développement durable (ODD) 2 (Faim 
« zéro ») et 15 (Vie terrestre), sans parler de plusieurs 
autres, le monde doit accorder une attention beaucoup 
plus importante aux possibilités de gérance 
environnementale par le secteur agricole et alimentaire.

De fortes divergences d’opinion existent sur la meilleure 
façon de nourrir la population future. Dans une étude 
récente (FAO, 2018a), l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a suggéré que 
« pour répondre à la demande, en 2050, l’agriculture 
devra produire près de 50% de denrées alimentaires, 
d’aliments pour animaux et de biocarburants de plus 
qu’en 20122. Cependant, d’autres sources, notamment 
le Panel de haut niveau d’experts sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (PHNE) (HLPE, 2017), 
relevant du Comité des Nations unies sur la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA), estiment que le défi n’est 
pas tant la production totale, mais la combinaison des 
inégalités dans la distribution alimentaire et la 
surconsommation. L’Organisation mondiale de la santé 
rapportait que, en 2014, alors qu’environ 462 millions 
d’adultes dans le monde souffraient d’insuffisance 
pondérale, 1,9 milliard étaient en surpoids ou obèses3. 
En outre, la FAO estime qu’un tiers de toutes les 
denrées alimentaires produites sont gaspillées4. Le 
PHNE a estimé que le monde produit déjà plus 
qu’assez de nourriture pour fournir à chacun sur la 
planète une alimentation saine (HLPE, 2017).

La réduction des pertes et du gaspillage alimentaires 
à l’échelle mondiale pourrait réduire considérablement 
l’impact environnemental total de l’agriculture. La FAO 
établit une distinction entre les pertes alimentaires (une 
diminution de la quantité ou de la qualité des aliments 
résultant de décisions et d’actions des acteurs de la 

1 https://www.scientificamerican.com/article/only-60-years-of-farming-left-if-soil-dégradation-continues/
2 http://www.fao.org/3/a-i6583e.pdf 
3 https://www.who.int/en/news-room/fact-sheets/detail/malnutrition 
4 http://www.fao.org/food-loss-and-food-waste/en/ 
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chaîne alimentaire, à l’exception des détaillants, des 
fournisseurs de services alimentaires et des 
consommateurs) et le gaspillage alimentaire (une 
diminution de la quantité ou de la qualité des aliments 
résultant de décisions et d’actions des détaillants, des 
fournisseurs de services alimentaires et des 
consommateurs). Environ 30% des terres agricoles 
mondiales sont utilisées pour produire des aliments 
perdus ou gaspillés, les niveaux de gaspillage les plus 
élevés se produisant en Europe et en Amérique du Nord 
(95-115 kg par personne et par an) et les plus faibles en 
Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et du 
Sud-Est (6-11 kg par personne et par an) (Gustavsson et 
al., 2011). Les tendances mondiales en matière de pertes 
alimentaires sont assez différentes, les niveaux les plus 
élevés se produisant en Asie centrale et du Sud (21%) et 
les plus faibles en Australie et en Nouvelle-Zélande (6%). 
À l’échelle mondiale, environ 14% des aliments produits 
sont perdus après la phase post-récolte et avant la vente 
au détail (FAO, 2019c).

Des rapports récents, y compris celui du PHNE et le 
rapport de la Commission EAT-Lancet (Willett et al., 
2019), plaident pour une transformation du système 
alimentaire, loin de la production inefficace, de la 
surconsommation et d’une distribution inéquitable. Le 
rapport EAT-Lancet conclut que l’alimentation de la 
population future prévue nécessitera la transformation 
des habitudes de consommation, et l’amélioration de la 
production et la réduction du gaspillage alimentaires. Les 
chapitres suivants montrent qu’en réorientant l’agriculture 
vers la gérance environnementale, nous pouvons 
encourager cette transformation.

Les auteurs ont été guidés par une vision d’un système 
agroalimentaire qui protège les écosystèmes et préserve 
la biodiversité, et se présente en contributeur net aux 
objectifs de conservation. Dans notre vision, les 
paysages agricoles du monde entier fournissent de la 
nourriture, des combustibles et des fibres, régulent 
l’approvisionnement en eau, stockent le carbone et 
contribuent à l’atténuation des changements 
climatiques, et conservent la biodiversité, tout en 
soutenant les moyens de subsistance des communautés 
agricoles. Bien qu’il s’agisse d’une vision ambitieuse et 
de grande envergure, elle repose sur des solutions déjà 
largement appliquées aujourd’hui, et qui se sont révélées 
économiquement viables. La Coalition pour 

l’alimentation et l’utilisation des terres (FOLU, 2019) 
suggère que les avantages d’une agriculture plus 
durable pourraient largement en compenser les coûts, 
créant potentiellement 4 500 milliards de dollars 
américains en nouvelles opportunités commerciales 
chaque année d’ici 2030, tout en permettant 
d’économiser 5 700 milliards de dollars américains par an 
en dommages aux personnes et à la planète sur la même 
période. Cela représente plus de 15 fois les coûts 
d’investissement, estimés à 350 milliards de dollars 
américains par an.

1.2 Équilibrer les objectifs de 
durabilité

Le programme de travail pour le développement 
durable à l’horizon 2030 comprend plusieurs ambitions 
environnementales à travers ses cibles pour une 
consommation et une production responsables (ODD 12), 
les mesures relatives à la lutte contre les changements 
climatiques (ODD 13), la vie aquatique (ODD 14) et la vie 
terrestre (ODD 15). Dans le même temps, de nombreux 
acteurs de la conservation travaillent explicitement à la 
réalisation des objectifs de développement, notamment 
« Pas de pauvreté » (ODD 1) et « Faim zéro » (ODD 2). 
L’équilibre entre développement social et économique et 
objectifs environnementaux est implicite dans la vision de 
l’Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN) d’« un monde juste qui valorise et conserve la 
nature ».

Équilibrer la réalisation des ODD nécessite une 
compréhension approfondie des compromis potentiels 
entre ces objectifs. Le paradigme dominant du 
développement agricole se concentre encore 
principalement sur la production alimentaire et moins sur 
les impacts environnementaux. En outre, les plus fortes 
augmentations de production ne se produisent pas dans 
les régions où les déficits alimentaires sont les plus 
importants. Ces incohérences doivent être corrigées 
pour atteindre les ODD. Ce rapport identifie des solutions 
pragmatiques qui capitalisent sur les synergies 
potentielles entre agriculture et conservation. Pour 
parvenir à un changement transformateur vers une 
agriculture durable, il sera nécessaire de mieux 
comprendre les effets positifs et négatifs de l’agriculture 
sur l’environnement.

https://www.globalgoals.org
https://www.globalgoals.org
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La Convention sur la diversité biologique (CDB) a adopté 
un Plan stratégique révisé et actualisé pour la 
biodiversité, incluant les objectifs d’Aichi pour la 
biodiversité, pour la période 2011-2020. Ces 20 objectifs 
ambitieux et complets comprenaient deux objectifs 
directement liées à l’agriculture5 :
Objectif 7 : « D’ici à 2020, les zones consacrées à 
l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture sont gérées 
d’une manière durable, afin d’assurer la conservation de 
la diversité biologique » ;
Objectif 13: « D’ici à 2020, la diversité génétique des 
plantes cultivées, des animaux d’élevage et domestiques 
et des parents pauvres, y compris celle d’autres espèces 
qui ont une valeur socio-économique ou culturelle, est 
préservée, et des stratégies sont élaborées et mises en 
œuvre pour réduire au minimum l’érosion génétique et 
sauvegarder leur diversité génétique ».

Alors que de nombreuses Stratégies et plans d’action 
nationaux pour la biodiversité (SPANB) font référence 
aux objectifs 7 et 13, seulement 30% incluent des détails 
sur des actions pour la conservation et l’utilisation 
durable de l’agro-biodiversité. Très peu de SPANB 
prévoient d’utiliser les ressources génétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture ou pour diversifier les 
régimes alimentaires et améliorer la nutrition (Lapena et 
al., 2016).

L’Accord de Paris, adopté dans le cadre de la Convention 
cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
en 2015, reconnaît également le rôle que le secteur 
agricole pourrait jouer dans la préservation de la sécurité 
alimentaire, et sa contribution aux objectifs d’atténuation 
et d’adaptation :

« Reconnaissant la priorité fondamentale consistant à 
protéger la sécurité alimentaire et à venir à bout de la 
faim, et la vulnérabilité particulière des systèmes de 
production alimentaire aux effets néfastes des 
changements climatiques » (préambule) ;

Demandent aux Parties de prendre des mesures pour 
préserver et renforcer, le cas échéant, les puits et 
réservoirs de gaz à effet de serre afin d’atteindre l’objectif 

à long terme de contenir l’augmentation de la 
température moyenne mondiale nettement en-dessous 
de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels (Art. 4.1 et 
5.1).

La grande majorité des Parties à l’Accord de Paris ont 
également inclus l’agriculture dans leurs Contributions 
déterminées à l’échelle nationale (CDN) à la réponse 
mondiale aux changements climatiques, en tant que 
domaine prioritaire d’adaptation (78% des CDN 
soumises) ou d’atténuation (86% des CDN soumises) 
(FAO, 2016).

Notre rapport jette un regard neuf sur le rôle de la 
biodiversité dans l’agriculture, en accordant une attention 
particulière au rôle fondamental de la biodiversité des 
sols et aux différentes pratiques agricoles qui contribuent 
à sa protection, ainsi qu’à sa capacité à fournir toute 
une variété de services écosystémiques, y compris une 
contribution directe à l’adaptation et à l’atténuation des 
changements climatiques. Le rapport s’articule autour 
des préoccupations liées au déclin de la santé des terres, 
des impacts que cela pourrait avoir (sur la productivité 
ainsi que sur les défis sociétaux importants aux niveaux 
local et mondial), et des conséquences pour les moyens 
de subsistance ruraux.

Le concept de Solutions fondées sur la Nature (SfN) 
ouvre la porte à une nouvelle approche pour équilibrer les 
objectifs de développement environnemental et 
agricole. L’UICN définit les SfN comme « des actions 
visant à protéger, gérer de manière durable et restaurer 
des écosystèmes naturels ou modifiés, pour relever 
directement les enjeux de société de manière efficace et 
adaptative tout en assurant le bien-être humain et des 
avantages pour la biodiversité »6. Une meilleure analyse 
de la façon dont l’agriculture peut mieux gérer la 
biodiversité pour constituer une SfN peut modifier notre 
cadre d’analyse et permettre d’identifier et de gérer les 
synergies et les compromis potentiels. L’UICN a lancé 
la Standard mondiale de l’UICN pour les SfN en 2020, 
fournissant un cadre solide et standardisé pour explorer 
davantage cette connexion (UICN, 2020).

5 https://www.cbd.int/sp/targets/ 
6 IUCN (International Union for Conservation of Nature) (2016). Resolution 69 on Defining Nature-based Solutions (WCC-2016-
Res-069). IUCN Resolutions, Recommandations & Other Decisions 6–10 September 2016. World Conservation Congress 
Honolulu, Hawai‘i, USA. https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/resrecfiles/WCC_2016_RES_069_EN.pdf

https://www.iucn.org/theme/nature-based-solutions
https://www.iucn.org/theme/nature-based-solutions
https://www.iucn.org/theme/nature-based-solutions
https://www.iucn.org/theme/nature-based-solutions
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1.3 Gérer la nature pour améliorer 
la durabilité agricole

L’agriculture dépend de la biodiversité à bien des égards, 
depuis la diversité génétique des cultures et du bétail 
jusqu’aux organismes jouant un rôle dans la pollinisation 
ou la lutte contre les ravageurs. Cependant, l’agriculture 
et la conservation traditionnelles n’accordent que peu 
d’attention à bon nombre de ces rôles. La biodiversité 
des sols et son rôle dans le maintien de la fertilité et de 
l’humidité des sols, et donc dans la détermination de la 
productivité des terres ainsi que dans le contrôle d’un 
certain nombre d’autres fonctions écosystémiques, 
constituent un domaine particulièrement négligé. Par 
exemple, la biodiversité d’un sol régule son pH, sa 
fertilité, son humidité et sa structure, par son influence 
sur les cycles du C, de l’azote (N) et de l’eau. Elle 
contribue à des services écosystémiques tels que la 
stabilisation des sols, l’atténuation des inondations et 
des sécheresse (Brussaard et al., 2007), et la création 
de microclimats qui favorisent la production agricole. 
Une communauté diversifiée d’organismes vertébrés et 
invertébrés joue un rôle important dans la lutte biologique 
contre les ravageurs et le cycle des nutriments 
(voir Figure1) (Laban et al., 2018).

Les données sur l’état de la biodiversité des sols sont 
rares et la compréhension scientifique de la relation 
entre le biote des sols et les fonctions écosystémiques 
est encore limitée. Cependant, ce rapport montre que les 
fonctions écosystémiques et la biodiversité des sols sont 
étroitement liées, et que la productivité agricole peut être 
améliorée par des sols sains et un meilleur 
fonctionnement des écosystèmes. Le concept de santé 
des terres sera utilisé comme un point d’intérêt commun 
entre les acteurs de l’agriculture et de la conservation, 
défini comme « la capacité d’une terre, par rapport à son 
potentiel, à soutenir la fourniture de services 
écosystémiques » (Shepherd et al., 2015).

Malgré les lacunes dans les connaissanes, de très 
vastes étendues de terres sont déjà soumises à des 
pratiques agricoles considérées comme une gestion 
durable des terres (GDT). Les paysages agricoles sont 
gérés selon différents degrés d’intensité, et la FAO 
estime que les deux cinquièmes des terres cultivées de 
la planète comprennent au moins 10% de couverture 
arborée (Zomer et al., 2009). L’adoption accélérée de 
pratiques durables au niveau des exploitations agricoles 
et des paysages est possible immédiatement, à condition 
que les facteurs de blocage en aval et les effets limitants 
dans le système alimentaire soient éliminés. Des signes 
montrent que de nombreux acteurs du secteur agricole 
sont préoccupés par la durabilité du secteur, y compris le 
risque d’épuisement des sols, et cela crée de 
nouvelles opportunités d’action pour une production plus 
respectueuse de l’environnement.

L’absence de consensus sur des objectifs, des cibles et 
des indicateurs de progrès est une contrainte 
fondamentale. L’absence de consensus sur ce qui 
constitue une agriculture durable est un obstacle majeur 
à un accord sur les pratiques ou approches agricoles 
souhaitées, et la polarisation du débat entre agriculture 
et conservation sur ces questions fait que d’importants 
points communs et opportunités sont négligés ou ignorés. 
Ce rapport montre que les pratiques agricoles qui 
préservent la biodiversité des sols sont susceptibles de 
générer de multiples avantages en améliorant la qualité 
et la quantité des services écosystémiques. Une autre 
contrainte majeure est que, dans de nombreux cas, les 
agriculteurs et les gestionnaires des terres sont peu 
incités à protéger les actifs écosystémiques à partir 
desquels les services écosystémiques sont fournis. Les 
mécanismes écologiques sous-jacents de l’agriculture 
durable ne reçoivent qu’une attention limitée de la part 
de nombreux acteurs du secteur agricole et de la société 
dans son ensemble. L’établissement de récompenses 
et autres incitations pour ces services écosystémiques 
pourrait être l’une des clés pour catalyser la transition 
vers une gérance agroenvironnementale mondiale.
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(Laban et al., 2018)

Figure 2 La biodiversité des sols est le principal facteur déterminant de plusieurs fonctions et services écosystémiques 
qui déterminent la performance agricole, y compris le cycle des nutriments et de l’eau
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1.4 Vers un changement de 
système 

Une multitude de politiques et de mesures incitatives 
promeuvent actuellement une agriculture non durable et 
découragent les pratiques respectueuses de 
l’environnement, limitant le plein potentiel 
environnemental de l’agriculture. De nombreux pays 
ont favorisé, depuis des décennies, une dépendance à 
l’égard d’intrants agricoles coûteux, nuisibles à 
l’environnement et non renouvelables. Cependant, les 
acteurs du secteur agricole s’intéressent de plus en plus 
à l’adoption de méthodes de production alimentaire qui 
protègent les services écosystémiques dont ils 
dépendent. Cela inclut la protection de la fertilité et de 
l’humidité des sols, la protection des insectes 
pollinisateurs et des organismes de lutte biologique, et la 
conservation de la diversité génétique des exploitations 
agricoles.

Ce rapport montre que l’amélioration de la santé des 
terres crée une plateforme pour l’amélioration de la dura-
bilité dans l’agriculture, et peut fournir un accès à d’autres 
améliorations de la durabilité et objectifs 
environnementaux. Il montre un terrain d’entente entre 
les secteurs de l’agriculture et de la conservation pour 
une action mutuellement bénéfique, soulignant 
l’importance de la biodiversité des sols pour la santé des 
terres, et des interventions et incitations à l’échelle du 
système pour améliorer sa restauration et sa gestion. Le 
rapport montre qu’une adoption généralisée de pratiques 
agricoles durables pourrait contribuer à la production 
alimentaire, à la sécurité en eau et à la régulation du 
climat, entre autres avantages.

Le Chapitre 2 analyse les données sur les tendances 
mondiales de l’agriculture pour montrer comment les 
pratiques agricoles non durables ont réussi à nourrir une 
population croissanté tout en menaçant l’avenir de 
l’agriculture, en particulier en compromettant la santé des 
terres. Le Chapitre 3 explore les aspects de biodiversité 
dans l’agriculture, avec un accent particulier sur les 

services écosystémiques stimulant la production, et 
la biodiversité des sols qui sous-tend ces services. Le 
Chapitre 4 modélise les résultats potentiels 
d’améliorations mondiales de la santé des terres, 
simulant les multiples avantages susceptibles d’être 
générés par l’adoption de la stratégie d’augmentation 
du carbone organique du sol (COS) de 0,4% par an. Le 
Chapitre 5 présente un certain nombre de concepts et 
d’approches pour une agriculture durable, déjà pratiqués 
à une échelle significative et ayant le potentiel d’être 
encore intensifiés. Le Chapitre 6 donne un aperçu de la 
manière dont la description du changement de système 
dans le secteur agroalimentaire pourrait être repensée, 
en mettant l’accent sur une incitation à la GDT par des 
investissements et des politiques influençant la 
production agricole et les chaînes d’approvisionnement. 
Enfin, les enseignements tirés du rapport sont résumés 
dans une série de messages clés, au Chapitre 7.

Le rapport vise à apporter une contribution constructive, 
fondée sur la science et le savoir, à la conciliation de 
l’agriculture et de la conservation. Il vise à convaincre les 
acteurs des secteurs de la conservation et de 
l’agriculture de promouvoir un programme commun et 
d’adopter une approche plus constructive du dialogue, en 
mettant l’accent sur une vision commune de la durabilité 
et des objectifs convenus pour une GDT et la 
conservation de la biodiversité. Le public principal 
comprend donc les acteurs de la conservation et de 
l’agriculture au sein des gouvernements et des 
organisations non gouvernementales, ainsi que les 
groupements d’agriculteurs et les agro-industries. Le 
rapport remet en question la représentation antagoniste 
de la relation entre biodiversité et productivité agricole 
comme un jeu à somme nulle. Il met en évidence le 
potentiel d’une convergence et d’une synergie véritables, 
grâce à la promotion d’approches durables susceptibles 
d’améliorer la santé des terres et de constituer des SfN 
offrant de multiples avantages à la société et à la nature.
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Chapitre 2
Pratiques agricoles non durables et avenir de l’agriculture
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2.1 La terre en tant que ressource 
finie 

Comme illustré au Chapitre 1, l’un des plus grands défis 
rencontrés par l’humanité au cours des prochaines 
décennies sera d’équilibrer la nécessité de nourrir 
9 milliards de personnes et celle de restaurer et protéger 
les ressources naturelles. La terre est l’une des 
ressources naturelles les plus fondamentales : quelque 
chose de si banal que nous choisissons régulièrement 
d’ignorer comment les actions humaines lui nuisent. La 
terre est un territoire, une propriété, une ressource, notre 
patrimoine, et bien plus encore. La terre a une valeur 
économique, sociale et environnementale et, même 
quandelle est privée, elle apporte de nombreux 
avantages à la société, notamment en termes 
d’approvisionnement en eau douce et de régulation du 
climat. La terre fait partie des fondements de la vie 
humaine, mais nous la prenons pour acquise et nous la 
dégradons rapidement.

Dans leur article de 2009, Rockström et al. définissent ce 
qu’ils appellent un espace d’action sûr pour l’humanité, 
au-delà duquel nous pourrions encourir des risques « 
délétères, voire catastrophiques ». Les auteurs 
identifient neuf limites planétaires et estiment que trois 
de ces limites ont déjà été franchies par l’humanité : les 
changements climatiques, la perte de biodiversité et les 
changements au cycle mondial de l’azote (Rockström et 
al., 2009). Une étude ultérieure estime qu’une 
quatrième limite, la conversion des terres, est également 
en train d’être franchie, et propose une limite planétaire 
générique pour englober l’influence humaine sur les flux 
biogéochimiques en général, plutôt que de se concentrer 
uniquement sur le phosphore (P) et l’azote (N) (Steffen et 
al., 2015).

La réalisation des ODD, adoptés par les États membres 
de l’ONU en 2015, contribuerait à répondre à ces 
limites planétaires. Cependant, les ODD comprennent 
des objectifs de développement économique et social qui 
impliquent des compromis potentiels avec la durabilité 
environnementale. En particulier, l’ODD 2 (Faim « zéro ») 
est parfois considéré comme en concurrence directe 

avec l’ODD 15 (Vie terrestre). L’un des défis les plus 
urgents de la société est donc de satisfaire le droit des 
individus à une « bonne vie », y compris une 
alimentation et une nutrition adéquates, tout en restant 
en-deçà des limites planétaires. En d’autres termes, nous 
devons réconcilier l’agriculture et l’environnement : « 
éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer 
la nutrition et promouvoir l’agriculture durable » (ODD 2) 
et, en même temps, « préserver et restaurer les 
écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de 
façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre 
la désertification, enrayer et inverser le processus de 
dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrissement de 
la biodiversité » (ODD 15).

Un cadre plus récent a été proposé pour équilibrer les 
limites planétaires avec le développement social 
(Raworth, 2017). Le modèle d’« économie en beignet » 
ajoute douze dimensions du développement social, tirées 
des ODD, aux neuf limites planétaires. Ce modèle met 
en avant la vision d’une société juste et durable, dans 
laquelle l’humanité occupe l’espace sûr entre les niveaux 
supérieurs de nos limites planétaires et des exigences 
minimales de développement social pour tous, partout 
dans le monde, appelé « socle social ». Ce modèle met 
en évidence le défi d’améliorer notre prestation 
d’avantages sociaux tels que la nourriture, l’eau, la santé 
et l’éducation, tout en restant dans les limites planétaires.

Le développement économique de base reste une priorité 
urgente pour bon nombre d’individus, environ 75 millions 
de personnes vivant actuellement dans l’extrême 
pauvreté. Cependant, ce chiffre a diminué de moitié 
depuis la fin des années 1980, alors que la population 
a augmenté, ramenant la proportion de la population 
mondiale vivant dans l’extrême pauvreté de 42% à 10% 
depuis 1987 (Roser & Ortiz-Ospina, 2017). La 
population continue de croître rapidement, et devrait 
augmenter d’environ 7,7 milliards de personnes à la fin 
de 2019 à environ 9,7 milliards d’ici à 20507 . Alors que 
le monde progrèsse de façon considérable en ce qui 
concerne les dimensions sociales du développement 
durable, l’augmentation de la population et de la richesse 
par habitant imposent des pressions croissantés sur la 
nature, en particulier dans le secteur alimentaire.

7 http://www.un.org/en/sections/issues-depth/population/ 

http://globalgoals.org
http://www.globalgoals.org
http://www.globalgoals.org
http://www.globalgoals.org
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2.1.1 Contribution de l’agriculture à la 
transgression des limites écologiques

L’agriculture constitue actuellement l’une des principales 
menaces aux limites planétaires. Il s’agit de la principale 
source de risques pour l’intégrité de la biosphère, les flux 
biogéochimiques, le changement du système terrestre 
et l’utilisation de l’eau douce, et d’un contributeur majeur 
aux changements climatiques (Campbell et al., 2017). 
Alors que certaines formes d’agriculture protègent la 
biosphère et créent même de nouveaux habitats, les 
pratiques nocives compromettent l’intégrité de la 
biosphère en détruisant les habitats et en contribuant à 
l’extinction d’espèces. Les systèmes agroalimentaires 
sont le principal contributeur aux flux biogéochimiques, 
notamment par le lessivage de l’azote et du phosphore, 
qui a une incidence sur la qualité de l’eau et contribue 
à la pollution des océans. L’agriculture est également le 
principal moteur du changement d’affectation des terres, 
responsable de la conversion des forêts et des prairies 
en zones cultivées.

Les prélèvements d’eau douce destinés à la production 
agricole ont eu des répercussions négatives sur les 
écosystèmes de nombreux bassins versants. Ils 
réduisent les masses d’eau, menacent la biodiversité 
et compromettent le fonctionnement des écosystèmes. 
L’ampleur de l’impact peut être importante, l’utilisation 
localisée de l’eau ayant des conséquences sur de 
grandes distances, en raison de la fragmentation des 
écosystèmes et de l’eutrophisation causée par le 
lessivage de l’azote et du phosphore (Falkenmark, 2013). 
L’agriculture est considérée comme la principale source 
non ponctuelle de pollution (Evans et al., 2019).

L’agriculture contribue aux changements climatiques 
en libérant des gaz à effet de serre (GES), tels que le 
méthane provenant de la fermentation entérique des 
ruminants et de la riziculture, ou l’oxyde nitreux provenant 
des sols, de l’épandage d’engrais et de la gestion du 
fumier (Blanco et al., 2014). Globalement, on estime que 
23% des émissions anthropiques de GES proviennent de 
l’agriculture, de l’exploitation forestière et autres 
utilisations des terres (IPCC, 2019).

L’impact de l’agriculture sur la nature est considérable. 
Les pratiques agricoles non durables peuvent 
compromettre la productivité des terres et la disponibilité 
en eau, et menacent souvent la viabilité à long terme de 
l’agriculture. En conséquence, l’agriculture non durable a 
un effet d’entraînement sur la résilience et la sécurité 
humaine, et peut contribuer aux conflits et aux 
migrations. La non-viabilité de notre système alimentaire 
mondial menace, en fin de compte, les économies et la 
stabilité politique mondiales.

L’agriculture est un élément central du très complexe 
système alimentaire mondial, mais les pratiques 
agricoles ne sont pas le seul facteur affectant sa 
durabilité. Les choix et le comportement de milliards de 
consommateurs, ainsi que d’une multitude d’acteurs dans 
les chaînes d’approvisionnement en intrants, de 
transformation, de commercialisation et de distribution 
des aliments, déterminent en fin de compte la durabilité 
du système alimentaire. Comme illustré par la Figure 2, 
de puissantés forces sous-jacentes, notamment la 
croissance démographique et l’augmentation du 
revenu par habitant, stimulent une demande croissanté 
de produits agricoles (aliments, fibres, biocarburants et 
biomatériaux) et intensifient les pressions sur les terres. 
Le secteur agricole réagit en intensifiant la production, 
grâce à une production accrue sur les terres agricoles 
existantes et à la conversion de plus de terres à la 
production. Les deux réponses peuvent avoir de graves 
conséquences néfastes pour la nature. Cependant, la 
Figure 2 montre une troisième réponse : accroître 
l’efficacité du système alimentaire. Cette réponse est 
conforme à l’opinion selon laquelle la production 
alimentaire mondiale est déjà suffisanté, et le défi 
consiste à veiller à ce que cette nourriture soit distribuée 
équitablement et consommée de manière responsable.
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Impact 
• Risque accru (p.ex. 
       sécheresse, inondations) 
• Réduction de la santé 
       humaine
• Changements climatiques 
• Conflits

Moteurs 
• Démographie 
• Surconsommation  
• Changements climatiques 
• Demandes concurrentes pour les 

terres 
• Nouvelles demandes (p.ex. 
       biocarburants, biomatériaux) 

Pressions 
• Conversion des terres et 
       changement d’allocation des 
       terres ou gestion des terres 
• Surexploitation des terres et de 

l’eau Gaspillage agroalimentaire 
• Utilisation excessive d’intrants 

État 
• Diminution de la productivité 

des terres 
• Perte de diversité d’espèces  
• Dégradation des écosystèmes 
• Contamination 

Réponse  
• Augmentation de la surface des 

terres agricoles 
• Augmentation de la productivité 

sur les terres existantes 
• Promotion des inefficacités du 

système alimentaire  
• Gestion améliorée des produits 

des déchets agricoles

La Figure 3 montre comment l’agriculture et autres 
facteurs contribuent à une pression croissanté sur les 
terres, soulignant la complexité du défi. Pour faire face 
à cette complexité, des stratégies à long terme et des 
réponses intégrées et multi-acteurs sont nécessaires. La 
compréhension des rétroactions entre réponses et 
moteurs d’une part, et pressions et état de la terre 
d’autre part, est essentielle pour identifier et promouvoir 
les rétroactions positives. Cette relation positive peut être 
développée par une meilleure gérance 
environnementale et par des investissements intégrant 
les multiples fonctions des terres agricoles. 

2.2 Développement agricole: un   
acteur performant?

L’alimentation est un besoin humain fondamental, 
essentiel à une vie saine et productive et à des sociétés 
pacifiques et prospères. L’insécurité alimentaire a 
conduit à des souffrances incommensurables au cours 
de l’histoire de l’humanité et, même au cours des 
dernières années, a été à l’origine de révolutions 
politiques et de mouvements sociaux. Il n’est pas 
surprenant que les gouvernements placent la sécurité 
alimentaire au-dessus des nombreuses priorités de 
développement concurrentes.

Figure 3 Effets environnementaux de l’agriculture : moteurs, pressions, état, impact et réponse
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Au cours des 50 dernières années, le secteur agricole 
a réalisé des progrès remarquables dans l’alimentation 
d’une population mondiale en augmentation rapide. Alors 
que la population humaine a augmenté de plus de 170% 
depuis 1962, la production agricole mondiale a augmenté 
de plus de 270% (Figure 3). Ce bond de production est 
largement attribué à une augmentation de la productivité, 
plutôt qu’à une expansion des terres agricoles : au cours 
de la même période, la superficie cultivée a augmenté 
d’environ 12%. À titre d’exemple, la production céréalière 

par habitant est passée de 0,29 à 0,39 tonne entre 1961 
et 2014.

Les rendements plus élevés sont attribués à quatre 
grands domaines de développement technologique : les 
variétés de cultures à haut rendement, l’irrigation, les 
engrais synthétiques et les pesticides, et la mécanisation, 
associée à une énergie à faible coût (souvent 
subventionnée) à partir de combustibles fossiles 
(Ramankutty et al., 2018).

(FAO-STAT)
Figure 4 Évolution mondiale de la population, de la superficie des terres cultivées et de la production 
calorique alimentaire depuis 1961

L’irrigation a joué un rôle important dans la croissance 
agricole. Les terres irriguées représentaient environ 
19,7% des terres cultivées en 2006, mais l’augmentation 
de l’irrigation représente environ 40% de la hausse totale 
de la production agricole (FAO, 2011). Bien que le taux 
d’expansion de l’irrigation diminue, une étude (Tubiello 
& Van der Velde, 2010) estime que la production vivrière           

irriguée devrait augmenter de 15-17% entre 2015 et 
2050. Les produits agrochimiques ont également joué un 
rôle majeur dans le développement agricole. L’utilisation 
mondiale d’engrais artificiels devrait dépasser 
200 millions de tonnes par an d’ici 2018, soit une 
augmentation de 25% par rapport aux niveaux de 2008 
(FAO, 2015)8 .

(FAO-STAT)
Figure 5 Évolution de l’utilisation d’engrais et de l’irrigation depuis 1961
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Bien que les progrès de la production agricole aient été 
remarquables, la situation mondiale peut masquer les 
défis majeurs qui subsistent dans certains pays et 
certaines régions. L’augmentation des rendements des 
cultures a contribué à réduire la faim, à améliorer 
l’espérance de vie et à réduire les taux de mortalité 
infantile et juvénile, ainsi que la pauvreté dans le monde 
(Whitmee et al., 2015). La prévalence de la sous-
alimentation a diminué au cours des 20 dernières 
années, bien qu’elle touche encore actuellement près 
de 11% de la population mondiale, soit 800 millions de 
personnes, et qu’au moins 51 pays aient dû faire face à 
l’insécurité alimentaire en 2017 (FSIN, 2018). 
Cependant, les chiffres de prévalence de l’insécurité 
alimentaire ont augmenté entre 2015 et 2018. Dans un 
contexte de changements climatiques et de crises 
humanitaires multiples, l’incertitude s’est accrue et 
l’augmentation de la production alimentaire mondiale 
pourrait ne pas être suffisanté pour assurer la sécurité 
alimentaire, à moins que les systèmes de production ne 
deviennent plus résilients et que les populations aient un 
accès plus stable à la nourriture (FAO, 2019d).

Dans le même temps, une urbanisation rapide, une 
augmentation des revenus et un accès inadéquat aux 
aliments nutritifs entraînent un phénomène croissant de 
surconsommation et de mauvaise alimentation 

(Global Panel on Agriculture & Food Systems for 
Nutrition, 2016; Willett et al., 2019). L’augmentation de la 
consommation de viande, de graisses raffinées, de 
sucres raffinés, d’alcools et d’huiles contribue à des 
régimes alimentaires inappropriés et entraîne une 
concurrence pour les ressources avec les produits 
alimentaires de base (Ramankutty et al., 2018). Une 
étude estime qu’entre 2005-2007 et 2050, la production 
mondiale de viande augmentera de 76% et la production 
céréalière de 46% (Alexandratos & Bruinsma, 2012).

Bien que le niveau de sous-nutrition mondiale suscite de 
grandes préoccupations, on estime que 2 milliards de 
personnes dans le monde sont en surpoids (WHO, 2019). 
La prévalence de l’obésité ne cesse d’augmenter (Figure 
5) et, en 2011, la suralimentation est devenue la 
principale cause de malnutrition dans le monde. Les 
politiques agricoles contribuent à ces effets négatifs sur 
la santé : l’amélioration de la productivité agricole, 
combinée à un accès subventionné aux graisses 
saturées et au sucre, a facilité une augmentation massive 
de l’apport énergétique alimentaire (Willett et al., 2019).
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Figure 6 Évolution de la prévalence de la sous-alimentation et de l’obésité chez les 
adultes au fil du temps
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En plus de nourrir le monde, l’agriculture reste le premier 
employeur et apporte de nombreuses contributions aux 
moyens de subsistance ruraux. La Banque mondiale 
estimait que l’agriculture employait 27% de la main-
d’œuvre mondiale en 2019, contre 43% en 19919, et que 
dans 33 pays, plus de la moitié de la main-d’œuvre 
travaille dans l’agriculture, dont 24 pays d’Afrique10 . En 
Asie du Sud, un tiers de la croissance de l’emploi depuis 
1999 s’est produit dans l’agriculture, tandis que les 
emplois agricoles sont en baisse dans les pays 
développés, en Asie de l’Est, en Amérique latine et dans 
les Caraïbes. Les femmes sont plus actives les hommes 
dans le secteur agricole à l’échelle mondiale (38% contre 
33%). Le secteur emploie également la plus forte 
proportion d’enfants au monde : environ 60% de tous les 
enfants travailleurs, soit 129 millions de filles et de 
garçons (FAO, 2014b).

2.2.1 Terres consacrées à l’agriculture

Sur la base des données de 2015 de la Division des 
statistiques de la FAO, (FAO-STAT)11 , 12% de toutes les 
terres de la planète sont cultivées, et 25% sont des 
prairies et pâturages permanents. (Figure 6). Ensemble, 
ces chiffres indiquent que 37% de la superficie totale 
des terres est consacrée à l’agriculture. Cependant, ces 
données peuvent être trompeuses, car de vastes zones 
de prairies et de pâturages permanents sont des habitats 
semi-naturels dans lesquels la faune et la flore 
sauvages sont conservées, en conjonction avec la 
production animale (Davies et al., 2012). Ces zones 
pourraient potentiellement être considérées comme 
faisant l’objet d’« autres mesures efficaces de 
conservation par zone » (OECM) et contribuer, aux côtés 
des zones plus strictement protégées, à l’Objectif 11 
d’Aichi pour la biodiversité.

Prairies et pâturages 
permanents 

25%

Terres 
cultivées 12%

Terres non agricoles 
63%

(FAOSTAT)
                                   Figure 7 Superficie agricole mondiale en 2015

  9 https://data.worldbank.org/indicator/sl.agr.empl.zs 
10 https://www.theglobaleconomy.com/rankings/employment_in_agriculture/ 
11http://www.fao.org/faostat/en/#home



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

15

Plusieurs tentatives ont été faites pour estimer la date à 
laquelle la superficie globale des terres cultivées se 
stabilisera, un moment connu sous le nom de « pic de 
terres cultivées ». Les modèles utilisés dans ces 
projections sont sensibles à l’incertitude de paramètres 
tels que la croissance démographique, les préférences 
alimentaires et les nouvelles demandes, comme celle de 
biocarburants. Une étude a prédit que la superficie totale 
cultivée aurait commencé à décliner après 2010 
(Ausubel, et al, 2013), bien que des données récentes 
indiquent que le pic pourrait être atteint entre 2020 et 
2040 pour l’ensemble des terres agricoles, et autour de 
2050 pour les terres cultivées (Roser & Ortiz-Ospina, 
2017). La FAO a estimé que le pic de terres cultivées 
pourrait ne pas être atteint avant 2080 
(Alexandratos & Bruinsma, 2012).

De vastes zones de terres sont impropres aux cultures, 
avec les technologies actuelles, mais d’importantes 
zones de cultures potentielles subsistent. On estime que 
80% des terres agricoles potentielles restantes dans le 
monde se trouvent en Afrique (580 millions d’ha) et en 
Amérique du Sud (369 millions d’ha). Cependant, une 
proportion importante de ces terres est déjà utilisée pour 
le bétail et à d’autres fins, et l’estimation des terres 
cultivées disponibles pourrait être surévaluée (Cotula, 
et al, 2008). Les terres identifiées comme candidates 
à une conversion en terres cultivées se sont souvent 
avérées avoir un coût environnemental élevé du fait, par 
exemple d’une destruction de prairies, de pâturages ou 
de forêts. En outre, les suggestions visant à étendre les 
terres cultivées sur des terres marginales ou dégradées 
se heurtent à plusieurs problèmes. Des défis constants 
empêchent de parvenir à un accord sur la façon de définir 
les terres dégradées et d’identifier où ces terres se 
trouvent. Les terres marginales ou dégradées sont 
rarement vacantes et procurent déjà des avantages à 
leurs utilisateurs existants. Pourtant, elles sont 
simultanément recherchées pour des utilisations 
concurrentes, telles que la production alimentaire, la 
production de bois, les bioénergies et la conservation. 
Enfin, une grande partie des terres classées comme 
dégradées sont déjà des terres agricoles et peuvent donc 
être réhabilitées grâce à une agriculture durable, mais ne 
peuvent pas être « converties » en terres agricoles 
(Hanson & Searchinger, 2015).

Avec le ralentissement de l’expansion des terres cultivées 
totales, la majeure partie de la croissance future de la 
production (jusqu’à 80%) pourrait provenir de 
l’amélioration des rendements. Cela reflète une évolution 
vers plus d’efficacité depuis 1990, dans laquelle 
l’augmentation de la production agricole mondiale est 
moins liée à l’utilisation accrue d’intrants (terres, 
irrigation, main-d’œuvre, machines, etc.) qu’à un 
accroissement de la « productivité globale des facteurs », 
qui mesure la production par unité d’intrant 
(Ramankutty et al., 2018).

L’évolution de la productivité et de l’utilisation des terres a 
des incidences sur les régimes fonciers et les droits des 
communautés agraires en matière de gestion des 
ressources. Les changements dans la taille des 
exploitations peuvent donner un aperçu de l’évolution des 
droits sur les ressources, avec des différences marquées 
entre les régions. La taille moyenne des exploitations 
agricoles en Afrique et en Asie a diminué de 1950 à 2000, 
mais la tendance s’est inversée ces dernières années en 
Asie. La taille des exploitations agricoles continue de 
diminuer en Afrique, bien que la plupart des pays 
Africains riches en terres aient enregistré une 
augmentation de la taille moyenne des exploitations. 
Dans le même temps, la taille des exploitations agricoles 
en Europe et en Amérique du Nord a augmenté 
(Lowder et al., 2016).

La majorité des exploitations agricoles dans le monde 
(84%) sont gérées par de petits exploitants, cultivant 
moins de 2 hectares et gérant collectivement environ 
12% des terres agricoles mondiales (Lowder et al., 2016). 
La contribution de ces exploitations à la production 
calorique mondiale a été estimée entre 18% et 34% 
(Herrero et al., 2017, Ricciardi et al., 2018).

La plupart des terres agricoles sont gérées par des 
agriculteurs familiaux, qui ne sont pas considérés 
comme petits exploitants parce qu’ils possèdent plus de 2 
hectares de terres. Selon Lowder et al. (2016), ces 
agriculteurs familiaux installés sur plus de 2 hectares 
gèrent 6% des exploitations individuelles, mais 63% 
des terres agricoles mondiales. Les 10% d’exploitations 
restantes gèrent les 25% restants de terres : cela inclut 
les terres contrôlées par des exploitations publiques et 
des entreprises privées.
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Des préoccupations ont été exprimées, au cours de la 
dernière décennie, au sujet d’accords entre pays en 
développement et entreprises étrangères, portant sur les 
terres agricoles et ignorant souvent les droits 
coutumiers des communautés autochtones et locales 
à accéder à la terre et à l’utiliser. Selon une étude, les 
droits sur l’eau acquis grâce à ces accords suffiraient, à 
eux seuls, à améliorer la sécurité alimentaire et à réduire 
la malnutrition dans les pays concernés (Rulli et al., 
2013). L’étude estime qu’environ 47 millions d’hectares 
de terres ont été acquis dans le monde et consomment 
environ 310 milliards de m3 d’eau verte par an (eau 
provenant du sol et de la végétation) et jusqu’à 140 
milliards de m3 d’eau bleue par an (eau provenant des 
lacs, des rivières et des eaux souterraines).

Bien que la relation entre développement agricole et 
structure des propriétés foncières soit difficile à discerner, 
les changements dans les régimes fonciers suscitent des 
préoccupations quant aux inégalités potentielles qui 
pourraient en résulter. Dans de nombreuses sociétés, 
des attitudes discriminatoires persistent en matière de 
propriété foncière et d’accès au savoir ou au capital 
financier, aboutissant à des résultats inéquitables en 
matière de développement agricole. Les inégalités entre 
hommes et femmes en matière de régime foncier et de 
droits sur les ressources sont particulièrement 
préoccupantes. Les femmes sont désavantagées par 
rapport aux hommes en ce qui concerne toutes les 
dimensions des droits fonciers associés aux terres 
agricoles : propriété, gestion, transfert et droits 
économiques. Moins de 15% de tous les propriétaires 
fonciers dans le monde sont des femmes, et seulement 
5% au Moyen-Orient (FAO, 2018b).

Les femmes sont souvent exclues de la participation aux 
processus relatifs au régime foncier et à la gouvernance 
foncière, et peuvent avoir une capacité limitée 
d’influencer la prise de décisions. Les régimes fonciers 
reflètent souvent les relations de pouvoir entre différents 
groupes, et peuvent être utilisés pour affirmer une 
autorité sur les groupes pauvres et socialement 
marginalisés. Cela peut résulter d’une situation dans 
laquelle le contrôle et l’influence de l’État sont faibles, et 
des élites locales sont en mesure de prendre le 
contrôle des terres et des ressources (Borelli et al., 

2019). Compte tenu de l’importance du travail des 
femmes dans l’agriculture dans de nombreux pays, 
leur exclusion de la prise de décisions peut avoir des 
conséquences importantes pour l’adoption de pratiques 
de GDT. Cela peut être dû à des motifs et des priorités 
différents quant à la prise de décision, à une capacité 
différente de répondre aux opportunités ou à un manque 
d’accès à l’information pertinente (Ragassa, 2014).

2.3  Impacts de  l’environnement 
sur les terres agricoles

L’augmentation rapide de la production agricole au cours 
du dernier demi-siècle a généré un coût 
environnemental important, et des signes montrent que 
des pratiques agricoles non durables compromettent la 
viabilité à long terme du secteur. Les progrès de la 
technologie agricole, y compris la sélection de variétés 
de cultures et de races de bétail nécessitant des facteurs 
de production plus exigeants pour réaliser leur potentiel 
(engrais, pesticides et mécanisation), ont été des 
moteurs importants de pratiques agricoles 
écologiquement non durables. Toutefois, d’autres progrès 
technologiques peuvent jouer un rôle important dans la 
réalisation de la durabilité à l’avenir, et le défi consiste à 
réorienter le développement de la technologie agricole 
pour soutenir une production plus durable.

2.3.1 Dégradation des terres

Les Nations unies définissent la dégradation des terres 
comme « la réduction ou la perte ... de productivité 
biologique ou économique et de complexité ... des terres 
à conséquence de leur utilisation ... » La dégradation 
des terres peut résulter d’une érosion des sols causée 
par le vent ou l’eau, de la détérioration des propriétés 
physiques, chimiques et biologiques ou économiques des 
sols ou de la perte à long terme de la végétation naturelle 
(United Nations, 1994). L’utilisation prolongée, intensive 
et aveugle de produits agrochimiques nuit à la 
biodiversité des sols, à la durabilité de l’agriculture et à la 
sécurité alimentaire, et contribue largement à la 
dégradation des terres (Meena et al., 2020). Les 
symptômes de la dégradation des terres peuvent 
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inclure la perte, l’épuisement des nutriments, la salinité, 
la rareté de l’eau, la pollution, la perturbation des cycles 
biologiques et la perte de biodiversité des sols (Bai et al., 
2008).

L’agriculture contribue à la dégradation des terres 
agricoles et autres types de couverture terrestre, par 
exemple par la déforestation ou la conversion des 
prairies naturelles. La dégradation des terres affecte 
environ 29% de la superficie totale des terres mondiales 
et se produit dans tous les agroécosystèmes. Un déclin 
de productivité de la biomasse induit par l’homme est 
observé sur 25% des terres cultivées et des mosaïques 
végétales, 29% des mosaïques de forêts avec arbustes 
et prairies, 25% des zones arbustives et 33% des 
prairies. La dégradation des terres cultivées peut être 
masquée par l’application d’engrais visant à accroître la 
productivité des terres (Le et al., 2014).

Une dégradation est observée sur les terres agricoles 
dans toutes les régions, bien qu’elle soit plus répandue 
en Afrique du Nord et au Proche-Orient, affectant 45% 
des terres et 52% des pâturages, contre 19% et 17% 
respectivement en Europe. À l’échelle mondiale, on 
estime que 28% de la population réside dans des zones 
dégradées, ce pourcentage s’élevant à 66% en Afrique 
du Nord et au Proche-Orient, alors qu’il n’est que de 10% 
en Europe (Le et al., 2014).

Atlas mondial de la désertification: https://wad.jrc.ec.europa.eu/landproductivity

Figure 8 Carte de la diminution de la productivité des terres : l’un des 3 indicateurs convenus de 
la dégradation des terres en vertu de l’CNULCD

http://https://wad.jrc.ec.europa.eu/landproductivity
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2.3.2 Déclin de la biodiversité

Les pratiques agricoles non durables sont associées à un 
déclin de la diversité des espèces, provoqué par la 
conversion des habitats naturels pour la production 
alimentaire ainsi que par la pollution. L’impact sur la 
biodiversité est amplifié le long des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire par l’utilisation 
d’énergie, le transport et les déchets (Dudley &
Alexander, 2017). L’intensification et l’application accrue 
de produits agrochimiques, y compris de pesticides et 
d’engrais, contribuent grandement à la perte de 
biodiversité du secteur agroalimentaire. Les fonctions et 
services écosystémiques déclinent souvent en parallèle 
à la perte de biodiversité, y compris une diminution de 
l’approvisionnement en eau, de la qualité de l’eau et de 
l’air, et de la régulation du climat. La perte mondiale de 
services écosystémiques due aux changements 
d’affectation des terres a été estimée à entre 4,3 et 20,2 
billions de dollars américains par an (Costanza et al., 
2014).

La conversion des terres à l’agriculture contribue à la 
perte d’habitats et à la fragmentation des paysages. La 
superficie forestière mondiale a diminué d’environ 3% 
entre 1990 et 2015, bien que le taux de perte nette de 
forêts entre 2010 et 2015 ait été deux fois moins élevé 
que dans les années 1990 (Keenan et al., 2015). Les 
pertes forestières ont été plus importantes dans les 
régions tropicales et dans les pays en développement, 
tandis que la superficie mondiale de forêts tempérées a 
augmenté. Les changements dans les pratiques de 
gestion des terres agricoles ont également nui à la 
biodiversité, y compris par la conversion de pâturages 
permanents en cultures annuelles, le remplacement des 
jachères par des cultures permanentes et l’élimination 
des haies et bordures de champs, entre de nombreux 
autres changements (UNEP, 2007). En Europe, par 
exemple, l’agriculture constitue le facteur principal 
affectant l’état de la nature12 .

L’intensification de l’agriculture a contribué à la perte des 
méthodes agricoles traditionnelles, qui favorisaient 
souvent des niveaux plus élevés d’hétérogénéité des 
paysages et de biodiversité. Cette simplification des 

systèmes agricoles réduit le nombre de prédateurs 
naturels, entraînant une augmentation des infestations de 
ravageurs des cultures et une plus grande dépendance 
aux pesticides. Une analyse a révélé que la lutte naturelle 
contre les ravageurs était inférieure de 46% dans les 
paysages agricoles homogènes par rapport aux 
paysages plus complexes (Rusch et al., 2016). En outre, 
l’intensification a entraîné une diminution de la diversité 
des cultures et de l’élevage.  Alors que plus de 6 000 
espèces végétales ont été cultivées pour l’alimentation, 
moins de 200 contribuent de manière substantielle à 
la production alimentaire mondiale, et seulement neuf 
représentaient 66% de la production végétale totale en 
2014 (FAO, 2019d).

2.3.3 Stress hydrique

L’expansion de l’agriculture irriguée a entraîné la 
dégradation des zones humides et riveraines, 
l’épuisement des aquifères et la perturbation de 
l’approvisionnement en eau en aval. Le secteur de 
l’agriculture utilise environ 70% de l’eau prélevée dans 
les aquifères, les cours d’eau et les lacs (FAO, 2011). La 
disponibilité en eau pour l’agriculture limite désormais 
toute intensification supplémentaire dans de nombreuses 
régions. En outre, une irrigation mal gérée ou mal conçue 
contribue à la dégradation des terres dans certains pays, 
du fait de la salinisation des terres cultivées (IWMI, 2007).

Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, les « 
Révolutions vertes » dans plusieurs pays ont compromis 
la sécurité en eau par l’épuisement du débit des rivières 
et des eaux souterraines ainsi que par une grave 
pollution de l’eau. La perte d’humidité des sols (eau verte) 
en raison de la dégradation des terres et de la 
déforestation menace la production de biomasse 
terrestre, y compris les rendements agricoles, ainsi que 
la séquestration de carbone. Des changements dans les 
débits et les volumes d’eau (eau bleue) et leur 
saisonnalité menacent les écosystèmes aquatiques 
ainsi que les approvisionnements domestique et industriel 
en eau. La diminution de la restitution d’humidité en flux 
de vapeur d’eau (eau verte) affecte les régimes de 
précipitations locaux et régionaux et la régulation du 
climat (Falkenmark, 2013)

12 European Environment Agency. (2015). State of nature in the EU: biodiversity still being eroded, but some local improvements 
   observed. http://www.eea.europa.eu/highlights/state-of-nature-in-the
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2.4 Facteurs de dégradation des 
terres dans le secteur agricole

La croissance démographique est l’un des principaux 
moteurs des pressions environnementales liées à 
l’agriculture. La population mondiale devrait atteindre 9,7 
milliards d’ici 2050, et environ 11 milliards de personnes 
d’ici 210013. Sans autres changements visant à améliorer 
l’efficacité du système agroalimentaire, on estime que la 
demande de produits agricoles augmentera d’au moins 
50% d’ici 2050 (FAO, 2018a). Cependant, comme indiqué 
précédemment, la production alimentaire dépasse 
largement la demande actuelle. Le défi n’est pas la 
disponibilité alimentaire, mais plutôt la façon dont les 
aliments sont distribués et consommés à l’échelle 
mondiale.

Bien que la production agricole mondiale devrait 
ralentir, cela masque d’importantes disparités régionales. 
La production pourrait doubler en Asie du Sud et tripler 
en Afrique subsaharienne (Alexandratos & Bruinsma, 
2012). Parallèlement, l’abandon rural apparaît comme un 
nouveau défi environnemental en Europe. L’estimation 
moyenne de l’abandon des terres agricoles dans l’Union 
Européenne (UE) se situera autour de 3-4% de la 
superficie totale d’ici 2030 (Keenleyside & Tucker, 2010).

Le rapport de la Commission EAT-Lancet sur les modes 
de consommation et la dégradation de l’environnement a 
identifié un grand nombre de corrélations entre les 
régimes alimentaires, la santé humaine et la durabilité 
environnementale (Willett et al., 2019). La commission 
a constaté que le mode de production des aliments, les 
choix de consommation et l’ampleur des pertes et 
gaspillages alimentaires influent fortement sur la santé 
des personnes et de la planète. Elle conclue que des 
régimes alimentaires riches en aliments d’origine 
végétale et contenant moins de produits animaux 
pourraient apporter des avantages aussi bien en termes 
d’amélioration de la santé qu’en matière 
environnementale, tout en reconnaissant que le modèle 
mondial peut masquer des disparités régionales, telles 
que des carences en micronutriments.

En plus d’une demande croissanté de calories et de 
protéines, notre appétit pour des produits non 
alimentaires issus de l’agriculture, tels que les 
biocarburants et les bioplastiques, augmente. Selon une 
estimation, la superficie totale des terres utilisées pour la 
production de biocarburants et de sous-produits pourrait 
atteindre entre 35 et 54 millions d’hectares d’ici 2030, en 
fonction du scénario politique (Cotula et al., 2008). 
Parallèlement, la préoccupation mondiale croissanté 
concernant les déchets plastiques entraîne une nouvelle 
demande de bioplastiques fabriqués à partir de 
biomasse, tels que les graisses et les huiles végétales ou 
l’amidon de maïs. En 2017, l’huile de palme utilisée pour 
les biocarburants, les cosmétiques et autres utilisations 
en plus de l’alimentation, a été produite à partir de 18,7 
millions d’hectares de plantations de palmiers à huile à 
l’échelle industrielle. Bien que cela représente moins de 
10% des terres allouées aux cultures oléagineuses, cela 
représente 35% de toute l’huile végétale, ce qui reflète 
des niveaux relativement élevés de productivité des 
terres (Meijaard et al., 2018).

Le gaspillage alimentaire est un autre facteur important 
des impacts environnementaux du secteur agricole, car 
il augmente la superficie totale des terres et des intrants 
nécessaires pour produire chaque unité de nourriture 
consommée. La majorité du gaspillage alimentaire dans 
les pays à revenu moyen et élevé est due au 
comportement des consommateurs, combiné à un 
manque de coordination entre les acteurs des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire. Dans l’UE, cela coûte 
environ 143 milliards d’euros par an14 , chaque tonne de 
déchets alimentaires envoyée en décharge générant des 
émissions de GES équivalentes à 4,2 tonnes de dioxyde 
de carbone (CO2)15. Dans les pays en développement, 
les limitations en matière de récolte, stockage, 
infrastructure et commercialisation constituent les 
principaux facteurs du gaspillage alimentaire. Jusqu’à un 
tiers de toutes les denrées alimentaires produites dans le 
monde sont gaspillées, et la réduction du gaspillage est 
l’un des moyens les plus prometteurs de réduire l’impact 
actuel de l’humanité sur l’environnement tout en 
assurant, simultanément, la sécurité alimentaire 
(Gustavsson et al., 2011).

13 http://www.un.org/en/sections/issues-depth/population/
14 For more information on EU food waste, see: https://ec.europa.eu/food/safety/food_waste_en
15 Dinamix, Issue No. 2, February 2016. Policy Report. A policy mix aimed at reducing impacts of agricultural production & consumption -
   Synthesis of potential impacts. https://dynamix-project.eu/sites/default/files/Dynamix%20Policyfield_roadmap_land_230316_0.pdf



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

20

Certains facteurs économiques ont grandement contribué 
à la non-durabilité de l’agriculture. Une évaluation de 
l’OCDE de ses 37 pays membres, des cinq États 
membres de l’UE non membres de l’OCDE et des 12 
économies émergentes a révélé que les transferts nets 
vers les secteurs agricoles de ces 54 pays s’élevaient 
à 619 milliards de dollars par an, entre 2017 et 2019 
(OECD, 2020). L’OCDE rapporte que plus de 
500 milliards de dollars contribuent à fausser les 
marchés, à étouffer l’innovation et à nuire à 
l’environnement. En revanche, le rapport constate que 
très peu est dépensé pour assurer la performance à long 
terme du secteur agricole, avec seulement 106 milliards 
de dollars par an alloués à la recherche et au 
développement, aux infrastructures, à la biosécurité et 
autres services habilitants.

L’OCDE estime que plus d’un dollar sur neuf des 
recettes agricoles brutes provient globalement de 
politiques publiques, bien que dans certains pays, cela 
puisse représenter près de la moitié de l’ensemble des 
recettes agricoles. Au cours des 40 dernières années, 
le soutien aux producteurs dans les pays de l’OCDE a 
diminué en pourcentage des recettes agricoles brutes, 
passant d’environ un tiers dans les années 1980 à 
environ 17% en 2017-2019. La tendance est 
actuellement inversée dans les économies émergentes, 
passant d’une moyenne de 4% dans les pays analysés 
en 2000-2002 à plus de 8% en 2017-2019. Si l’OCDE 
reconnaît la nécessité pour les gouvernements d’investir 
dans des systèmes alimentaires qui fonctionnent bien, 
elle reconnaît également que « la plupart des aides 
actuelles à l’agriculture sont inutiles, voire nuisibles ». 
Elle identifie trois mesures politiques que les 
gouvernements peuvent prendre pour rendre leur secteur 
agricole plus productif, durable et résilient 
(OECD, 2020) :
1.  Éliminer progrèssivement les politiques responsables  
     de ces distorsion, y compris le soutien aux prix et le 
     soutien budgétaire, étroitement liés à la production 
     agricole et à l’utilisation d’intrants.
2.  Réaffecter des fonds à des services publics clés pour  
     le secteur afin d’améliorer la productivité, la durabilité   
     et la résilience, ou à un soutien bien ciblé pour la 
     fourniture de résultats d’intérêt public tels que la 
     biodiversité.

3.  Mettre l’accent sur des résultats environnementaux    
     plus ambitieux grâce à des politiques moins 
     distorsives, plus efficaces et plus ciblées.

Les changements climatiques affectent positivement et 
négativement la productivité des terres agricoles, en 
raison de l’augmentation des températures, de la 
perturbation des schémas de précipitations, de la gravité 
et de la fréquence accrues des chocs climatiques et de la 
fertilisation au CO2. Les changements climatiques 
exacerbent les processus de dégradation des terres, 
notamment en augmentant l’intensité des précipitations, 
les inondations, la fréquence et la gravité des 
sécheresses, le stress thermique, les périodes de 
sécheresse, l’élévation du niveau de la mer et l’action des 
vagues et le dégel du permafrost, les résultats étant 
modulés par la gestion des terres. L’érosion côtière 
s’intensifie et empiète sur d’autres régions, l’élévation du 
niveau de la mer s’ajoutant à la pression foncière dans 
certaines régions. Dans les zones arides, les 
changements climatiques et la désertification devraient 
réduire la productivité des cultures et du bétail, modifier le 
mélange des espèces végétales et nuire à la biodiversité. 
L’Asie et l’Afrique devraient abriter le plus grand nombre 
de personnes vulnérables à l’augmentation de la 
désertification. Les régions tropicales et subtropicales 
devraient être les plus vulnérables à la baisse du 
rendement des cultures. La dégradation des terres 
résultant de la combinaison de l’élévation du niveau de la 
mer et des cyclones plus intenses devrait mettre en péril 
la vie et les moyens de subsistance dans les zones 
sujettes aux cyclones (IPCC, 2019).
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2.5 Relancer la santé des terres 
pour favoriser la durabilité du 
système alimentaire

Le secteur agricole a connu une transformation 
remarquable au cours du dernier demi-siècle et fournit 
actuellement suffisamment de nourriture pour la 
population future. L’intensification de l’agriculture a joué 
un rôle majeur dans la réduction de l’expansion des 
terres agricoles, mais a généré un certain nombre de 
menaces pour l’environnement, y compris la dégradation 
des terres et la pollution. La transformation de 
l’agriculture a été dictée par une politique étroite, axée 
sur un objectif principal : produire plus de denrées 
alimentaires, de fibres et de combustibles, sans tenir 
suffisamment compte d’autres dimensions importantes 
des systèmes agroalimentaires, y compris la variété 
nutritionnelle, les moyens de subsistance et les revenus 
ruraux, la durabilité environnementale et, même, 
l’efficacité économique.

L’intensification de l’agriculture a conduit à des pratiques 
préjudiciable à l’essence même de la productivité agricole 
(les sols), compromettant sa propre santé, dans la 
mesure où la dégradation des terres et des paysages 
menace l’avenir du système agricole actuel. La 
viabilité future du système alimentaire mondial dépend de 
la restauration et du maintien de la santé des terres dans 
l’agriculture, à la fois au niveau des exploitations 
agricoles et des paysages, tout en reconnaissant la 
nécessité de répondre à la demande alimentaire 
mondiale croissanté et de préserver la biodiversité.

Les agroécosystèmes offrent de nombreux avantages en 
plus de la production alimentaire, notamment 
l’approvisionnement en eau, la réduction des risques de 
sécheresses et d’inondations, la régulation du climat, la 
conservation de la biodiversité et la fourniture de 
services récréatifs, esthétiques et culturels. L’accent 
mis sur l’augmentation de la production alimentaire à 
partir des terres agricoles a souvent sacrifié ces autres 
valeurs, que la société demande de plus en plus. De 
nombreux avantages associés aux terres agricoles sont 
déterminés par la biodiversité des sols, qui constitue l’une 
des premières victimes de la dégradation des terres. 

La valeur de la biodiversité des sols pour les services 
écosystémiques a été estimée entre 1,5 et 13 billions de 
dollars américains par an (van der Putten et al., 2004). Le 
secteur agricole a un rôle majeur à jouer dans la 
sauvegarde des services écosystémiques en protégeant 
la biodiversité des sols.

La quantité de terres disponibles pour l’expansion 
agricole est limitée, poussant l’agriculture dans des zones 
de plus en plus marginales. L’empiètement des terres et 
la perte d’habitats resteront des préoccupations urgentes 
en matière de conservation dans certaines régions, 
notamment en Afrique, et pour certains habitats critiques. 
Pour être compatible avec les ODD, l’agriculture devra 
nourrir tout le monde sans augmenter la superficie totale 
cultivée. Cela dépendra d’une efficacité accrue dans 
l’utilisation des ressources et, dans certaines régions, 
impliquera presque certainement de nouvelles 
augmentations de production. Il est fort probable que 
l’utilisation de l’irrigation, d’intrants synthétiques et de 
races améliorées continuera d’augmenter. Le 
développement agricole doit donc, de toute urgence, 
mettre l’accent sur une efficacité accrue (produire plus 
par unité d’intrant) d’une manière écologiquement 
durable (Van Der Esch et al., 2017). Produire plus par 
unité d’intrant ne signifie pas nécessairement produire 
plus globalement : produire la même quantité avec moins 
d’intrant est également un moyen légitime d’améliorer 
l’efficacité. Maintenir la production tout en réduisant les 
coûts peut être une option commerciale attrayante pour 
de nombreux agriculteurs.

L’agriculture durable doit équilibrer la production 
alimentaire et la fourniture d’autres services 
écosystémiques. Cela doit se faire sans compromettre la 
production ou les revenus, en particulier dans les 
régions en situation d’insécurité alimentaire. La durabilité 
de l’agriculture doit être évaluée tant au niveau des 
paysages que des exploitations. Cela dépendra de 
l’adoption de pratiques agricoles durables par les 
agriculteurs individuels, ainsi que des efforts collectifs 
pour assurer la fonctionnalité et l’intégrité des paysages, 
au-delà des exploitations individuelles. Cela peut inclure 
la protection des forêts et des zones humides, ou la 
gestion des forêts et des pâturages, dans les paysages 
agricoles plus vastes.
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Aborder la question des modes de consommation et 
de distribution mondiaux et la réduction du gaspillage 
alimentaire nécessitera une action intersectorielle à 
l’échelle nationale et une action intergouvernementale 
pour un changement mondial. L’ampleur du défi est 
énorme et nécessite une action urgente à grande échelle. 
Elle exige des réponses de la part des agriculteurs 
individuels, des investisseurs agricoles et de 
l’ensemble des chaînes d’approvisionnement 
agroalimentaire, jusqu’au consommateur. Elle exige des 
réponses dans les politiques et la législation, ainsi que 
dans les programmes politiques nationaux, afin de fournir 
un plus grand soutien à la durabilité dans l’agriculture. 
Cependant, les acteurs de la conservation et de 
l’agriculture ont un intérêt commun à protéger et à 
restaurer la santé des terres et la biodiversité des sols 
dans les paysages agricoles. La création de mesures 
incitatives pour une meilleure santé des terres par 
l’intermédiaire du système agroalimentaire doit faire 
partie intégrante de la transition vers la durabilité. Il s’agit 
là d’un défi important à relever au cours de la Décennie 
des Nations unies pour la restauration des écosystèmes 
(2021-2030)16 .

2.6 Conclusion du chapitre 2

Le secteur agricole a accompli un travail remarquable au 
cours du dernier demi-siècle. La production alimentaire a 
augmenté de façon spectaculaire, entraînant une 
diminution de la faim et contribuant à une espérance 
de vie plus élevée, à une baisse des taux de mortalité 
infantile et juvénile et à une diminution de la pauvreté. 
Ces changements impressionnants ont été largement 
obtenus grâce à l’intensification, et en particulier à une 
augmentation massive de l’utilisation d’intrants, y compris 
les produits agrochimiques et la mécanisation, ainsi que 
l’irrigation et les nouvelles races.

Ces améliorations ont coûté cher à la planète et à la 
société. L’expansion des terres agricoles et la destruction 
des habitats naturels ont contribué à des pertes massives 
de biodiversité, à la pollution, aux émissions de GES et à 
la dégradation des terres. Un accès facile à une 
alimentation bon marché a contribué à une crise 
d’obésité dans certains pays, alors qu’un grand nombre 
de personnes dans les pays en développement souffrent 
d’insécurité alimentaire et d’une déficience en 
micronutriments. La demande mondiale pourrait déjà être 
satisfaite si les aliments étaient distribués de manière 
plus équitable et si le gaspillage était éliminé.

La terre est une ressource limitée, grandement 
surexploitée, ce qui met en péril le bien-être futur de 
l’humanité. Pour atteindre les objectifs de développement 
durable, ainsi que les objectifs internationaux relatifs 
aux changements climatiques, à la conservation de la 
biodiversité et à la dégradation des terres, la société doit 
adopter, d’urgence, davantage de pratiques de GDT, 
entre autres changements profonds dans le système 
agroalimentaire. Cela doit se faire dans le contexte de 
changements climatiques, ainsi que de croissance 
démographique et de déclin des ressources naturelles.

Le coût de ces changements peut sembler intimidant, 
mais doit être analysé à la lumière des 60 milliards de 
dollars américains de subventions et des flux encore plus 
importants d’investissements privés vers le secteur 
agricole (principalement par les agriculteurs eux-mêmes). 
Le défi consiste à veiller à ce que les flux financiers 
soient réorientés de manière à favoriser des pratiques de 
production durables et promouvoir des gains d’efficacité 
dans l’ensemble du système agroalimentaire.

 16https://www.decadeonrestoration.org/
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Chapitre 3 
Biodiversité des sols et santé des terres agricoles
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La diversité biologique (ou biodiversité) est définie 
comme la variabilité des organismes vivants et des 
complexes écologiques dont ils font partie. Cela 
comprend la diversité au sein des espèces, entre les 
espèces et des écosystèmes(CBD, 1992). La biodiversité 
agricole comprend toutes les composantés de la 
diversité biologique relatives à l’alimentation et à 
l’agriculture, elle recouvre : la variété et la variabilité, des 
animaux, des plantes et des microorganismes au niveau 
de la génétique, des espèces et des écosystèmes, 
nécessaires pour soutenir les fonctions clés de 
l’agroécosystème, sa structure et ses processus (CBD, 
2010).

La biodiversité agricole peut être divisée en deux grandes 
catégories. La première comprend les espèces 
domestiquées qui fournissent des aliments et autres 
produits, ainsi que leurs parents sauvages (CBD, 2010). 
La deuxième catégorie comprend tous les éléments 
non récoltés qui contribuent à la productivité agricole et 
la maintiennent grâce aux services écosystémiques de 
soutien et de régulation, y compris le biote des sols, les 
pollinisateurs et les ennemis des ravageurs et des 
maladies (CBD, 2010). Les micro-biotes du sol 
présentent une diversité particulièrement importante et 
remplissent un certain nombre de fonctions vitales qui 
régulent la fertilité du sol et le cycle des nutriments 
(discutés plus en détail dans la section suivante). Ceci 
est particulièrement vrai pour les fonctions 
écosystémiques déterminées principalement par la 
biodiversité du sol : 90 à 95% du biote du sol reste non 
identifié et moins de 1% de certains groupes a été décrit.

La pollinisation pour la production végétale est peut-être 
le service écosystémique le plus connu (effectué par les 
insectes ainsi que par certains oiseaux et mammifères). 
Quatre-vingt-sept des principales cultures vivrières de 
l’humanité, soit 35% de la production alimentaire 
mondiale, dépendent de la pollinisation animale (Klein et 
al., 2007). Les principaux pollinisateurs pour les cultures 
économiquement importantes sont les abeilles mellifères 
(Apis mellifera), suivies par les abeilles solitaires et les 
mouches (Rader et al., 2016). Au total, entre 235 et 577 
milliards de dollars américains de production alimentaire 
mondiale annuelle dépendent des contributions directes 
des pollinisateurs (IPBES, 2018).

Les pollinisateurs varient considérablement pour 
chaque culture, selon l’emplacement géographique, la 
disponibilité d’habitats naturels et l’utilisation de 
pesticides (Kremen et al., 2002). Par exemple, 
contrairement aux abeilles polyvalentes, les abeilles 
solitaires sont spécifiques à certaines espèces végétales 
(Hallmann et al., 2017). Ainsi, la perte de certaines 
espèces végétales peut être directement liée au déclin 
des abeilles dans certaines parties du monde, et 
constitue une préoccupation majeure pour la biodiversité 
et les services écosystémiques dans le secteur agricole 
(Papanikolaou et al., 2017;IPBES, 2018). Par exemple, 
Biesmeijer et al. (2006) constatent des déclins parallèles 
des abeilles et des plantes pollinisées par les insectes en 
Grande‐Bretagne et aux Pays-Bas en raison de 
changements dans la richesse spécifique (nombre 
d’espèces), et Weiner et al. (2014) démontrent que les 
effets de l’utilisation des terres sur les pollinisateurs sont 
accélérés par leur dépendance mutuelle à l’égard des 
plantes.

La lutte biologique contre les ravageurs et les maladies 
est un autre service écosystémique important pour 
l’agriculture fourni par des organismes, par 
prédation directe, parasitisme ou production de 
substances chimiques (par exemple les toxines). Cette 
activité réduit la densité de population d’organismes 
nuisibles, y compris les animaux, les mauvaises herbes 
et les maladies (Bale et al., 2008). La réduction de la 
perte d’habitats et des perturbations environnementales 
associées à une production agricole intensive peut 
conserver les ennemis naturels et contribuer à la 
suppression des ravageurs, une approche connue sous 
le nom de conservation pour la lutte biologique (Begg et 
al., 2017).

La lutte biologique par conservation, qui implique le 
déploiement de diverses méthodes pour conserver et 
améliorer les herbivores autochtones, les parasitoïdes et/
ou les prédateurs naturels, a des impacts négatifs 
minimes sur l’environnement et les services écologiques. 
En revanche, la lutte biologique classique, impliquant 
l’introduction et l’établissement d’ennemis naturels non 
autochtones spécialisés, peut parfois entraîner des 
conséquences écologiques inattendues dans 
l’écosystème ciblé (Jennings et al. 2017).
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Beaucoup de ces bio-pesticides ciblent des espèces 
spécifiques de ravageurs, entraînant moins d’impact sur 
les pollinisateurs et la biodiversité des sols (Chandler et 
al., 2011) par rapport aux pesticides chimiques, qui ont 
souvent des effets néfastes sur les organismes non 
ciblés, endommageant ainsi les communautés du sol et 
les interactions entre espèces (Thiour-Mauprivez et al., 
2019). Certains organismes peuvent même développer 
une résistance, et nécessitent donc des apports plus 
élevés de pesticides (Aktar et al., 2009). Pour cette 
raison, les bio-pesticides ont parfois été considérés 
comme une alternative plus sûre aux pesticides 
chimiques (Bale et al., 2008). La bactérie Bacillus 
thuringiensis, un pathogène des insectes utilisé pour 
lutter contre les lépidoptères ravageurs agricoles (Bravo 
et al., 2005), qui représente 95% du marché mondial des 
agents antiparasitaires microbiens (Joung & Côté, 2000), 
est un exemple très efficace.

Dans une analyse plus récente, Siegwart (Siegwart et al., 
2015) a montré que tous les biopesticides largement 
utilisés sélectionnent finalement des individus résistants. 
Par exemple, au moins 27 espèces d’insectes ont été 
décrites comme résistantes aux toxines de 
Bacilus thuringiensis. De même, il a été démontré que les 
bio-pesticides peuvent avoir des effets similaires à ceux 
des pesticides synthétiques sur la biodiversité des sols, 
en particulier lorsqu’ils sont utilisés aux doses 
recommandées pour l’agriculture (Romdhane et al., 
2019), (Shao et al. 2017). D’autres bio-pesticides 
couramment utilisés incluent des nématodes 
entomopathogènes tels que les Steinernematidae et les 
Heterorhabditidae, utilisés efficacement contre des 
insectes (Lacey & Georgis, 2012), ainsi que des 
espèces du champignon Trichoderma, utilisées contre les 
champignons du sol pathogènes des plantes et qui 
produisent également une variété de composés qui 
favorisent la croissance des plantes (Verma et al., 2007). 
En réduisant les populations de ravageurs en agriculture, 
les services de lutte biologique réduisent le besoin de 
pesticides chimiques (Power, 2010). Certaines études 
suggèrent que les prédateurs d’insectes et les 
parasitoïdes représentent environ 33% de la lutte 
antiparasitaire naturelle (Hawkins et al., 1999), et la 

valeur des services de lutte antiparasitaire attribués aux 
insectes a été estimée à 4,5 milliards de dollars 
américains par an, rien qu’aux États-Unis (Losey & 
Vaughan, 2006).

3.1 La riche biodiversité des sols

Le biote d’un sol comprend des bactéries, des 
champignons, des algues, des protistes, des virus, des 
nématodes, des Acari (dont les acariens), des 
collemboles, des annélides (principalement des vers de 
terre), des macro-arthropodes (comme les araignées, 
les fourmis et les cloportes) et des vertébrés (comme les 
campagnols, les taupes et les musaraignes). Tous 
peuvent être bénéfiques ou nocifs, selon 
l’agroécosystème spécifique. Le biote du sol comprend 
également les plantes dont les exsudats racinaires 
fournissent de la nourriture aux organismes du sol, dans 
la zone située autour des racines, connue sous le nom de 
« rhizosphère » (Briones, 2014).

Les organismes du sol sont généralement classés en 
trois grands groupes selon la taille de leur corps : 
macrofaune (2-20 mm) comme les vers de terre, les 
fourmis et les termites, méso-faune (0,1–2 mm) y 
compris les acariens et les collemboles, et microfaune et 
microorganismes (moins de 0,1 mm) y compris les 
nématodes, les protistes, les champignons et les 
bactéries (Swift et al., 1979). La diversité des espèces 
dans le sol est si importante qu’on estime que 90 à 95% 
du biote du sol reste à identifier (Wall et al., 2005). Les 
espèces identifiées et décrites jusqu’à présent 
comprennent 7 000 vers de terre (23% du nombre total 
estimé d’espèces), 40 000 acariens (55% du total 
estimé), 25 000 nématodes (2,5% du total estimé) et 21 
000 protistes (0,03-0,3% du total estimé) 
(Tableau 1, Figure 8).
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Tableau 1 Diversité globale (richesse spécifique) des organismes du sol en fonction de la taille de leur corps 
(source : Wall et al., 2011 et De Deyn & Van Der Putten, 2005).

Groupe Sous-groupes 
Espèces 
décrites

Estimation du 
nombre d’espèces 
existantes

Pourcentage 
d’espèces 
décrites

Plantes vasculaires 350,700 400,000 88

Macrofaune (2-20 mm)
Vers de terre 7,000* 30,000* 23
Fourmis 14,000 25,000 - 30,000 50-60
Termites 2,700 3,100 87

Méso-faune (0.1-2 mm)
Acariens 40,000* 100,000 40
Collemboles 8,500 50,000 17

Microfaune et micro-organismes (< 0.1 mm)
Nématodes 20,000 - 25,000* 1-10 million* ≤2.5
Protistes 21,000* 7-70 million* ≤0.03
Champignons 97 000 1.5-5.1 million ≤0.02
Bactéries 15 000 >1 000 000 <1.5

Données : Barrios (2007) et Larsen et al. (2017). Les animaux incluent les vers de terre, les fourmis, les 
termites, les acariens et les collemboles. Microorganismes (bactéries, champignons). Plantes = plantes 
vasculaires.

Figure 9 Nombre d’espèces (richesse spécifique) connues (à gauche) et estimées (à droite) des 
principaux groupes taxonomiques
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3.1.1 Biote du sol et processus écosystémiques

Le biote du sol interagit et forme des réseaux trophiques complexes qui soutiennent une gamme de processus 
écologiques (Barrios, 2007), comme indiqué dans Figure 9. Ces processus sont essentiels au maintien d’un 
écosystème du sol fonctionnel, et donc à la santé des terres.

Adapté de Tugel & Lewandowski (2001)

Figure 10 Le biote du sol forme des réseaux trophiques complexes qui soutiennent les fonctions des 
écosystèmes. Le niveau trophique d’un organisme est la position qu’il occupe au sein d’un réseau trophique

3.1.2 Macrofaune

Les espèces de macrofaune aident à maintenir une 
bonne structure de sol en ingérant la matière organique 
et les particules minérales du sol, en mélangeant et en 
agrégeant le sol, un processus également connu sous 

le nom de bioturbation, en creusant le sol et en libérant 
des nutriments pour les plantes (Tate, 2005). Les vers de 
terre sont généralement le groupe animal le plus 
abondant dans les sols agricoles en termes de biomasse, 
et contribuent de manière significative à une structure 
saine du sol (Plaas et al., 2019).
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3.1.3 Méso-faune

Les espèces de méso-faune, y compris de nombreux 
arthropodes, décomposent la matière organique et 
déposent leurs fèces, contribuant à augmenter la 
fertilité du sol (Culliney, 2013). Les acariens sont souvent 
le groupe le plus abondant et le plus riche en espèces 
(Culliney, 2013), et se situent à différents niveaux du 
réseau trophique du sol : herbivores (se nourrissant des 
plantes ou des algues du premier niveau trophique), 
bactérivores et fongivores (se nourrissant de bactéries ou 
de champignons appartenant au deuxième niveau 
trophique) et prédateurs (se nourrissant de petits 
animaux vivant dans le sol du deuxième niveau trophique 
et des niveaux trophiques supérieurs) (Mitchell, 2013). Le 
nombre d’espèces connues de collemboles est 
beaucoup plus faible que celui des acariens, mais les 
deux groupes peuvent présenter la même abondance. 
Par rapport aux acariens, la plupart des espèces de 
collemboles se nourrissent de champignons et d’algues, 
bien que quelques-unes se nourrissent de plantes ou 
soient prédatrices (Petersen & Luxton, 1982).

3.1.4 Microfaune

Les espèces de microfaune sont un groupe extrêmement 
abondant et diversifié d’organismes du sol, les 
nématodes (également appelés vers ronds) et les 
protistes (principalement des organismes unicellulaires, y 
compris amiboïdes et ciliés) constituant les composantés 
dominantes du biote du sol (Haynes, 2014). Plusieurs 
milliers d’espèces de microfaune sont 
connues dans le monde entier, mais on pense que ceci 
ne représente qu’une fraction du nombre d’espèces 
réellement présentes autour du globe. Par exemple, une 
étude récente a estimé qu’environ 4,4 × 1020 
nématodes (représentant une biomasse totale d’environ 
0,3 gigatonnes) sont présents dans les sols à l’échelle 
mondiale (van den Hoogen et al., 2019). La microfaune 
vit généralement dans l’interface sol-eau et se nourrit de 
microflore, de racines de plantes et d’autres espèces de 
microfaune (y compris les champignons et les bactéries). 
Les nématodes entomopathogènes se nourrissent 
d’organismes plus gros. Les nématodes peuvent ainsi 
réguler la taille de la population et l’activité des microbes 
du sol, et favoriser la compétitivité et la dispersion des 

microbes bénéfiques par un broutage sélectif sur des 
microorganismes nuisibles du sol (Bonkowski et al., 
2009; Mitchell, 2013). Leur activité aide à libérer des 
nutriments, y compris de l’azote et du phosphore, qui 
stimulent la croissance des racines (Mekonen Ertiban, 
2019).

Les nématodes sont présents à tous les niveaux du 
réseau trophique. Selon leur stratégie d’alimentation, ils 
peuvent être classés en cinq groupes trophiques : 
bactérivores, fongivores, prédateurs, omnivores et 
herbivores (Kennedy & de Luna, 2005). Étant donné leur 
rôle central dans le traitement des nutriments 
organiques et le contrôle des populations de 
microorganismes du sol, ils jouent un rôle essentiel dans 
la régulation de la dynamique du carbone et des 
nutriments, et constituent un bon indicateur de l’activité 
biologique des sols (van den Hoogen et al., 2019). De 
plus, les nématodes entomopathogènes peuvent 
contribuer à l’élimination d’insectes nuisibles (Mitchell, 
2013).

Les protistes atteignent généralement des dizaines de 
milliers d’individus par gramme de sol (Finlay, 2002), 
et présentent une immense diversité morphologique et 
fonctionnelle. Les protistes autotrophes et hétérotrophes 
sont d’une importance fondamentale dans le réseau 
trophique (Geisen et al., 2018), et les protistes 
photosynthétiques peuvent fournir d’importants apports 
de carbone aux sols (Bonkowski & Clarholm, 2012). Les 
protistes phagotrophes hétérotrophes libèrent des 
nutriments par prédation microbienne, qui sont ensuite 
mis à disposition des plantes et stimulent la croissance. 
Les protistes du sol sont les principaux consommateurs 
de bactéries, définissant ainsi les communautés 
bactériennes. Certains se nourrissent de champignons, y 
compris certains agents pathogènes des plantes 
(Geisen et al., 2018).

La diversité microbienne dans les écosystèmes du sol est 
encore plus grande que celle des protistes. Les 
microbes, tels que les champignons saprotrophes, sont 
les principaux régulateurs du carbone du sol et du 
cycle des nutriments (Crowther et al., 2012). Constituant 
une partie importante de la biomasse microbienne du sol 
(Frac et al., 2018), les champignons sont les 



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

29

principaux agents de décomposition de la litière végétale 
et leurs réseaux hyphaux représentent des canaux très 
dynamiques à travers lesquels les nutriments sont 
facilement redistribués (Crowther et al., 2012).

Plus de 80% des espèces végétales forment des 
associations racinaires avec des champignons 
mycorhiziens, des relations symbiotiques qui aident la 
plante à acquérir des nutriments importants, tels que le 
phosphore du sol, en échange de sucres végétaux 
(Peterson et al., 1984). En outre, les champignons 
mycorhiziens améliorent la résistance au stress, la 
tolérance et la fertilité des plantes, ainsi que la structure 
du sol, car les mycéliums mycorhiziens peuvent 
transporter des composés carbone dérivés des plantes à 
travers le système du sol (Chen et al., 2018). Les 
champignons mycorhiziens arbusculaires (CMA) sont, de 
loin, la classe la plus omniprésente et forment des 
arbuscules (et parfois des vésicules) dans les cellules 
racinaires de leurs hôtes (Smith & Read, 2008). 
L’exploration d’un grand volume de sol par leurs réseaux 
d’hyphes constitue l’un des mécanismes clé par lequel 
les CMA augmentent l’obtention de phosphore par les 
plantes (Jakobsen et al., 1992). Les symbioses avec des 
CMA sont donc plus bénéfiques dans les sols à faible 
fertilité, car les fins hyphes fongiques peuvent récupérer 
plus efficacement les nutriments essentiels que ne le font 
les racines des plantes (Chen et al., 2018).

Les bactéries sont souvent considérées comme le groupe 
le plus diversifié de microorganismes du sol, avec 
environ 103 à 107 espèces bactériennes par gramme de 
sol (Fierer et al., 2007). Les bactéries sont des moteurs 
clés des cycles biogéochimiques, au cours desquels 
elles libèrent des éléments essentiels pour le recyclage 
(Orgiazzi et al., 2016). Elles décomposent également 
la matière organique morte et sont les seuls microbes 
capables de fixer l’azote de façon biologique (Orgiazzi 
et al., 2016). Les bactéries fixatrices d’azote, telles que 
les Rhizobium, forment une relation symbiotique avec les 
cultures de Leguminosae, importantes d’un point de vue 
agricole, dans laquelle elles transforment l’azote de 
l’atmosphère en ammonium, assimilé par les plantes 
(Hillel, 2008).

Le sol contient également une abondance et une 
diversité élevées d’algues (Metting, 1981), d’archées et 
de virus (Fierer et al., 2007), dont le nombre est estimé 
à entre 107 et 109 particules virales par gramme de 
sol (Williamson et al., 2017). Pourtant, leur rôle dans le 
fonctionnement des écosystèmes est largement 
sous-étudié (Trubl et al., 2018). Les algues du sol sont 
des microorganismes pionniers qui colonisent les roches 
et les surfaces sous diverses conditions 
environnementales (climats secs ou humides, froids ou 
chauds). Elles contribuent à la première fixation et aux 
premiers apports de matière organique par la 
photosynthèse et la libération de substances 
exopolymères dans les sols, et soutiennent (avec les 
cyanobactéries) l’initiation des successions écologiques, 
en aidant à former des croûtes biologiques dans les 
sols naturels et agricoles (Belnap & Lange, 2003). Les 
archées sont connues pour produire du méthane 
(méthanogènes) et pour oxyder l’ammoniac en nitrite puis 
en nitrate, un processus central du cycle de l’azote 
(Hallin et al., 2009). Il a été démontré que les virus 
agissent comme des prédateurs microbiens qui 
influencent les cycles biogéochimiques et contrôlent la 
taille des populations d’agents pathogènes des plantes et 
de bactéries bénéfiques (Rohwer et al., 2009).
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3.2 Le sol en tant que système écologique

Figure 11 Vue d’ensemble des processus écosystémiques fournis par le biote du sol, classé selon la 
taille du corps (macrofaune, méso-faune, microfaune et micro-organismes)

3.2.1 Services écosystémiques essentiels pour 
l’agriculture

3.2.1.1Cycle des nutriments

Le cycle des nutriments est une fonction cruciale de 
l’écosystème, essentielle à la vie, et les micro-
symbiontes ont un impact positif sur le rendement des 
cultures en mettant davantage de nutriments à 
disposition des plantes (Barrios, 2007). L’azote, en 
particulier, est un nutriment essentiel pour les plantes, et 
les micro-symbiotes tels que les Rhizobium constituent 
une source importante de fixation biologique d’azote 
(FBA) dans l’écosystème du sol (Checcucci et al., 2017). 
La quantité d’azote fixée à partir de la symbiose 
Rhizobium -légumineuse varie considérablement en 
fonction de nombreux facteurs, y compris les espèces 
végétales et le cultivar, ainsi que les conditions 
environnementales (Stewart, 1977). Alors que les 
estimations de FBA symbiotique peuvent s’élever à 400 
kg N ha-1year-1, la FBA associative moyenne (par les 
organismes du sol en association occasionnelle avec les 
racines des plantes) est environ 10 fois plus faible, et la 
FBA par les organismes hétérotrophes libres (ni 
symbiotiques ni associatifs) environ 100 fois plus faible 
(Barrios, 2007). Par exemple, la quantité totale estimée 
d’azote fixé est de 65 kg ha-1 an-1 pour les pois (Pisum 
sativum), de 103 kg ha-1 an-1 pour le soja (Glycine max) 
et de 224 kg ha-1 an-1 pour les haricots (Cajanus cajan) 
(Stewart, 1977).

En dehors de cette symbiose bien documentée de 
fixation de l’azote, de nombreux microorganismes du sol 

sont capables de fixer l’azote sans former de nodules, 
mais plutôt en vivant dans la rhizosphère (fixation 
associative d’azote) ou dans les tissus végétaux 
(fixation endophytique d’azote) (Moreau et al., 2019). Des 
études récentes ont montré de fortes augmentations de 
rendement dans les céréales telles que le maïs, le riz et 
le blé, grâce à l’utilisation de bactéries Rhizobium fixant 
l’azote et favorisant la croissance des plantes (Souza et 
al., 2014). Des cultivars de haricots brésiliens (Phaseolus 
vulgaris) dans des sols pauvres en azote, inoculés avec 
la souche de Rhizobium la plus efficace, ont permis une 
augmentation de rendement de 178 kg ha–1. Ces 
exemples montrent que l’étude de la capacité génétique 
des microorganismes à fixer l’azote pourrait aider à 
augmenter les rendements, à faible coût (Hungria et al., 
2003), tout en réduisant les apports d’engrais (Souza et 
al., 2014).

Les microorganismes du sol rendent également l’azote 
disponible pour les plantes, en raison de leur rôle dans la 
décomposition de la matière organique du sol. Cette 
activité est au cœur de leur nutrition, les plantes 
transférant de grandes quantités de molécules 
organiques à leurs microorganismes associés, au niveau 
des racines, pour les stimuler à dégrader la matière 
organique du sol afin de libérer de l’azote, un phénomène 
connu sous le nom d’« amorçage » (Kuzyakov et al., 
2000; Moreau et al., 2019).

La nitrification et la dénitrification sont les processus 
‘microbiens principalement responsables des pertes 
d’azote minéral dans les écosystèmes terrestres. Des 
études récentes indiquent qu’il existe des relations entre 

Microfaune et microorganismes (nématodes, 
protistes, champignons, bactéries) 
Facilitent le renouvellement de l’écosystème en 
s’alimentant de racines et d’autres 
microorganismes
Recyclent les nutriments qui stimulent la 
croissance des racines 
Décomposent la matière organique 
Fixent l’azote / Éliminent les insectes nuisibles 

Macrofaune (vers de terre, fourmis, termites)
Maintiennent une bonne structure de sol par l’ingestion, le mélange et 
le transport de sol 
Libèrent des nutriments pour les plantes 

Méso-faune (acariens et collemboles) 
Augmentent la fertilité du sol 
Fragmentent la matière organique
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croissance des plantes, activité des microbes du cycle de 
l’azote et rétention et perte d’azote, ce qui indique une 
compétition entre les plantes et les micro-
organismes pour l’azote, dans laquelle la plante utilise 
plusieurs stratégies pour conserver l’azote. Ces 
stratégies incluent la limitation des processus microbiens 
conduisant à des pertes d’azote, comme la nitrification et 
la dénitrification, directement par la libération d’inhibiteurs 
à partir des racines. Dans cette compétition, les plantes 
peuvent également nuire indirectement aux microbes 
participant au cycle de l’azote, une absorption plus 
élevée d’azote par les plantes diminuant la disponibilité 
d’azote dans le sol, ce qui aura des conséquences sur 
l’abondance et/ou l’activité des microbes (Moreau et al., 
2019). Par exemple, les inhibiteurs de nitrification 
peuvent entraîner une diminution de 90% des taux 
d’oxydation de l’ammoniac dans les pâturages de 
Brachiara, ainsi qu’une plus faible abondance de 
microorganismes archaeaux et bactériens oxydant 
l’ammoniac (Subbarao et al., 2009). Le même résultat 
peut être obtenu par l’application d’inhibiteurs de 
nitrification dans les champs. Cependant les problèmes 
de persistance dus à l’hydrolyse, à la sorption dans les 
colloïdes du sol ou à la volatilisation réduisent leur 
efficacité, et peu sont disponibles dans le commerce 
(McNeill & Unkovich, 2007). De même, une autre étude a 
démontré que certaines plantes peuvent inhiber la 
dénitrification jusqu’à 80% par la libération de 
procyanidines dans les exsudats racinaires (Bardon et 
al., 2014, 2016). Cependant, contrairement aux 
inhibiteurs de nitrification, l’impact de tels inhibiteurs de 
dénitrification n’a pas encore été quantifié sur le terrain, 
et des recherches supplémentaires sont nécessaires 
pour déterminer les différentes interactions entre les 
plantes et les microbes associés, afin de trouver des 
solutions pour retenir l’azote dans les sols et éviter les 
effets négatifs.

Les champignons mycorhiziens arbusculaires (CMA), des 
micro-symbiontes qui aident les plantes à acquérir du 
phosphore (voir ci-dessus), sont particulièrement 
importants dans les systèmes de culture déficients en 
phosphore (Barrios, 2007). La plupart des cultures 
agricoles constituant des hôtes de champignons 
mycorhiziens, l’inoculation par des CMA représente une 
approche prometteuse pour augmenter la santé et le 
rendement des plantes (Hijri, 2016). Les taux de 

croissance significativement plus élevés des plantes 
colonisées par des CMA ont fait de l’inoculation de ces 
microorganismes un point d’entrée clé pour la 
réhabilitation des terres dégradées et la restauration de la 
productivité des terres (Requena et al., 2001).

3.2.1.2 Décomposeurs et transformateurs 
élémentaires

La décomposition de la matière organique en molécules 
et nutriments plus simples (y compris l’azote, le 
phosphore et le soufre, ainsi que le carbone minéralisé) 
est l’un des services écosystémiques les plus importants 
fournis par les organismes du sol. La décomposition 
implique la fragmentation physique, la minéralisation 
biochimique et la lixiviation (lessivage) des substrats 
organiques et des nutriments (Barrios, 2007). Le 
processus de décomposition est à 90% réalisé par des 
microorganismes tels que les bactéries et les 
champignons, et grandement facilité par la méso- et la 
macrofaune du sol (en particulier les vers de terre), qui 
fragmentent les résidus et dispersent les propagules 
microbiennes, ayant ainsi un impact sur la dynamique de 
la matière organique du sol (MOS) et le cycle des 
nutriments (Lavelle et al., 1997). La gestion adaptative de 
la biodiversité des sols peut avoir de fortes 
répercussions sur la productivité des cultures (Barrios, 
2007). Des études ont montré qu’une présence 
moyenne de vers de terre dans les agroécosystèmes à 
faible teneur en azote entraîne une augmentation de 25% 
du rendement des cultures et de 23% de la biomasse en 
dessus du sol par rapport aux agroécosystèmes sans 
vers de terre, grâce à la libération d’azote, mettant en 
évidence une alternative potentielle à l’utilisation 
d’engrais azotés (Van Groenigen et al., 2014).

3.2.1.3  Modification de la structure du sol

La structure du sol peut être définie comme la disposition 
des particules de sable, de limon et d’argile, ainsi que de 
MOS, en agrégats de différentes tailles par des agents 
organiques et inorganiques (Barrios, 2007). La taille, la 
quantité et la stabilité des agrégats du sol reflètent un 
équilibre entre les facteurs de formation des agrégats 
(modification de la matière organique, microorganismes 
du sol et faune du sol) et ceux qui les perturbent 
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(bioturbation, culture). Le « modèle dynamique des 
agrégats » avance que plusieurs processus biologiques 
dans le sol conduisent à la formation de « 
macro-agrégats biologiques » et à leur stabilisation dans 
la structure du sol par l’activité des champignons et des 
bactéries, des racines des plantes et de la macrofaune 
(comme les vers de terre) (Six et al., 2002). Par exemple, 
les champignons mycorhiziens produisent la glomaline, 
une glycoprotéine cruciale pour la stabilité du sol et la 
rétention d’eau, et constituant un réservoir important de 
carbone (Pal, 2014). De plus, les racines, à travers leurs 
exsudats, augmentent 2,3 fois plus le COS que le 
processus de compostage de la biomasse morte 
au-dessus du sol (Kätterer et al., 2011). Dans certains 
sols agricoles particuliers (terres arides ou sols nus), 
les algues et les cyanobactéries jouent un rôle clé dans 
l’agrégation de la surface et la stabilisation des particules 
du sol, contribuant ainsi à prévenir son érosion 
(Renuka et al., 2018, Crouzet et al., 2019). Comme décrit 
précédemment, la macrofaune joue également un rôle 
important dans la modification de la structure du sol et 
sa porosité connexe, et influence ainsi profondément la 
dynamique de l’eau et des éléments nutritifs dans le sol 
(Brussaard, 1997). Par exemple, la gestion indirecte des 
termites par l’application de paillis organique peut 
conduire à une récupération de sols imperméabilisés 
(Mando, 1997).

3.2.1.4  Ravageurs et maladies

Les ravageurs et maladies du sol causent d’énormes 
pertes annuelles aux cultures dans le monde (Barrios, 
2007). Une communauté de sol en bonne santé présente 
un réseau trophique diversifié, qui maintient les 
ravageurs et les maladies sous contrôle par concurrence, 
prédation et parasitisme (Susilo et al., 2009). Un biote 
de sol sain améliore la fertilité et la santé des plantes par 
rapport aux cultures sur des sols à faible biodiversité, 
qui entraînent une mauvaise nutrition et une plus grande 
susceptibilité aux attaques de ravageurs et de maladies 
(Altieri & Nicholls, 2003; Barrios, 2007). Par exemple, 
l’infestation du maïs par la mauvaise herbe parasite 
Striga spp. dans les sols africains déficients en azote a 
été grandement réduite grâce à l’utilisation de 
légumineuses fixatrices d’azote en jachères plantées, 
augmentant ainsi la disponibilité en azote du sol par FBA 
et décomposition (Barrios et al., 1998). A titre 
d’exemple, dans le nord du Cameroun, lorsque le maïs et 

le sorgho ont été inoculés avec des CMA et cultivés dans 
des sols infestés de Striga hermonthica, l’émergence de 
cette dernière a été réduite de 30 à 50% et la biomasse 
a augmenté de 40 à 63%, en grande partie grâce à une 
meilleure nutrition, et donc, à une meilleure santé des 
plantes (Lendzemo et al., 2005). La diversité des 
communautés microbiennes du sol crée une barrière 
contrôlant l’établissement d’agents pathogènes 
microbiens dans les sols (Van Elsas et al., 2012; Vivant 
et al., 2013). Il existe un consensus général selon lequel 
une communauté de sol diversifiée aidera non seulement 
à prévenir les pertes dues aux ravageurs et aux maladies 
du sol, mais aussi à promouvoir d’autres fonctions 
biologiques clés du sol (Wall & Virginia, 2000).

3.3 Diversité et abondance des 
espèces et fonctions 
écosystémiques du sol

Il existe un consensus général selon lequel une 
diminution de la biodiversité entraîne une diminution du 
fonctionnement et des services des écosystèmes (Isbell 
et al., 2011), et vice versa (Hooper et al., 2005; Balvanera 
et al., 2006; Isbell et al., 2011; Gamfeldt et al., 2013). En 
conséquence, la productivité des écosystèmes agricoles 
dépend de la stabilité des services écosystémiques 
fournis par le sol. Les exemples de services 
écosystémiques affectant la productivité agricole incluent 
la pollinisation, la lutte biologique contre les ravageurs et 
les maladies, le maintien de la structure et de la 
fertilité des sols, le cycle des nutriments et les services 
hydrologiques (Power, 2010). De mauvais choix en 
matière de production et de gestion réduisent la 
productivité agricole en raison de la dégradation des 
terres, de la rareté et d’une qualité réduite de l’eau, de 
l’augmentation des risques de ravageurs et de maladies 
et de la perte des pollinisateurs naturels (Regmi et al., 
2016). La valeur nette actualisée des mesures prises 
pour lutter contre l’épuisement des nutriments par 
l’érosion des sols sur les terres arables utilisées pour la 
production de céréales au cours de 15 années, de 2016 à 
2030, a été estimée à 2,48 billions de dollars américains, 
soit 62,4 milliards de dollars américains par an (ELD 
Initiative, 2015).

La richesse et l’abondance des espèces déterminent en 
grande partie la fonction de l’écosystème, et sont donc 
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souvent utilisées comme indicateurs de biodiversité pour 
évaluer l’état d’un écosystème (Regmi et al., 2016). Il est 
largement admis que la biodiversité végétale affecte les 
processus écosystémiques (Tilman et al.,1997) et influe 
sur leurs réactions aux perturbations (Reich et al., 2001). 
Par exemple, des recherches ont montré que la 
biodiversité végétale augmente les services 
écosystémiques (Hautier et al., 2015), car elle affecte 
positivement la teneur en éléments nutritifs du sol, et 
donc, sa qualité (Hajjar et al., 2008, Mulumba et al., 
2012, Ponisio et al., 2015). Choisir la bonne combinaison 
de cultures plutôt que d’utiliser une ou quelques cultures 
dominantes peut, par exemple, augmenter 
considérablement l’efficacité de l’utilisation de l’eau sur 
les terres cultivées (Brauman et al., 2013; West et al., 
2014). Il a également été démontré que l’augmentation 
de la diversité des cultures améliore la santé des 
pollinisateurs (Isaacs & Kirk, 2010; Garibaldi et al., 2014), 
alors qu’un manque de diversité des cultures entraîne 
une diminution du nombre de pollinisateurs, ce qui 
constitue une menace pour la sécurité alimentaire 
(Aizen et al., 2019).

Des études sur la multifonctionnalité de la biodiversité 
et des écosystèmes ont révélé qu’il faut plus d’espèces 
pour fournir des fonctions multiples, parce que différentes 
espèces soutiennent des fonctions différentes (Zavaleta 
et al., 2010,Eisenhauer et al., 2018). De plus, une étude 
menée par Isbell et al. (2011) a révélé que davantage 
d’espèces sont nécessaires pour assurer le 
fonctionnement des écosystèmes à de plus grandes 
échelles spatio-temporelles, car différentes espèces 
favorisent la productivité à des moments ou des endroits 
différents. Par conséquent , bien que certaines espèces 
puissent sembler fonctionnellement redondantes 
lorsqu’une fonction est considérée dans un ensemble de 
conditions environnementales (Cardinale et al., 2011), de 
nombreuses espèces sont nécessaires pour maintenir 
des fonctions multiples à plusieurs moments et endroits 
(Isbell et al., 2011). Cela signifie qu’une plus grande 
diversité d’espèces conduit à une plus grande 
redondance, et donc, à une plus grande résilience du sol.

De même, il a été démontré que la diversité microbienne 
améliore le fonctionnement des écosystèmes (Downing & 
Leibold 2002, Horner-Devine et al. 2003, Bell et al., 2005, 
Peter et al., 2011, Wagg et al., 2019), et vice versa. À 
moins qu’il n’existe une redondance fonctionnelle 

substantielle dans les communautés microbiennes 
(Allison & Martiny, 2009), une perte de diversité 
microbienne modifierait probablement la capacité des 
microbes à soutenir les fonctions de l’écosystème 
(Delgado-Baquerizo et al., 2016). Par exemple, des 
recherches récentes ont montré qu’une forte diminution 
de la diversité microbienne affecte la décomposition des 
sources de carbone, confirmant que la diversité 
microbienne peut être d’une grande importance pour la 
décomposition de la matière organique (Maron et al., 
2018). Au contraire, des travaux antérieurs ont montré 
qu’une perturbation modérée de la diversité microbienne 
du sol n’altérait pas le cycle de l’azote (Wertz et al., 
2007). Il est donc important de comprendre et de prévoir 
les conséquences fonctionnelles des changements de la 
diversité microbienne sur les services écosystémiques 
du sol, afin de développer des indicateurs des fonctions 
écosystémiques.

Les caractéristiques fonctionnelles de la macrofaune et 
des réseaux trophiques des sols sont également 
influencées par le type et l’intensité d’utilisation de 
ceux-ci (Birkhofer et al., 2017). Certaines populations 
microbiennes peuvent faciliter la dégradation des 
pesticides dans le sol et servir de tampons aux 
écosystèmes du sol (Aislabie & Lloyd-Jones, 1995).

3.4 Évolution des communautés 
des sols en fonction des pratiques 
agricoles

Différentes pratiques agricoles affectent les habitats 
agricoles de manières différentes, et l’impact sur les 
communautés du sol et les services écosystémiques qu’il 
fournit peut être positif ou négatif selon le biote affecté 
(Tableau 2). La comparaison des grandes catégories de 
pratiques agricoles est un moyen d’évaluer les effets de 
l’intensité de la gestion agricole sur la biodiversité 
(Rundlöf et al, 2016). Bien qu’il n’existe pas de 
consensus suffisant concernant la terminologie utilisée 
pour décrire les différentes pratiques agricoles (voir le 
Chapitre 5), il est possible d’analyser les impacts des 
pratiques agricoles sur les communautés du sol en 
distinguant l’agriculture conventionnelle 
(ou traditionnelle), l’agriculture biologique et l’agriculture 
de conservation.
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Les systèmes agricoles traditionnels varient d’un pays à 
l’autre et d’une exploitation à l’autre. Ils peuvent varier 
d’intensifs à extensifs, se caractériser par une absence 
de labour ou un labour minimal, utiliser une seule culture 
(monoculture) ou des cultures mixtes (polyculture), et 
recevoir des apports faibles ou élevés de pesticides et 
d’engrais (CBD, 2010; Gold, 2016). L’agriculture 
conventionnelle fournit généralement des rendements 
élevés en raison de l’utilisation de pesticides et d’engrais 
(Seufert et al., 2012), mais généralement au prix d’une 
biodiversité plus faible et de services écosystémiques 
altérés (Erisman et al., 2016).

Il a été démontré que des ajouts plus importants 
d’engrais azotés modifient les communautés 
bactériennes et fongiques, ainsi que la biomasse 
microbienne, en modifiant le rapport carbone-azote dans 
les sols et en affectant le cycle des nutriments 
(Martínez-García et al., 2018). La composition des 
communautés de nématodes est également affectée 
(Kardol et al., 2005). En raison de leur sensibilité, les 
nématodes et vers de terre sont couramment utilisés 
comme indicateurs de la qualité des sols (Neher, 2001). 
Parallèlement, certains pesticides peuvent réduire 
l’efficacité des rhizobiums symbiotiques, entraînant moins 
de nodules racinaires, des taux plus faibles de fixation 
d’azote et une réduction du rendement des plantes (Fox 
et al., 2007). Il a été largement démontré que les 
pesticides ont toute une gamme d’effets négatifs sur le 
micro-biote du sol, y compris sur sa croissance, 
diversité, composition et processus et fonctions 
biochimiques (Aktar et al., 2009, Chagnon et al., 2015), 
ainsi que sur les macrobiotes du sol, y compris la 
croissance et la survie de nombreuses espèces 
d’amphibiens (Baker et al., 2013).

L’agriculture biologique et l’agriculture de conservation 
sont des alternatives à l’agriculture conventionnelle, 
souvent présentées comme plus respectueuses de 
l’environnement (Mäder et al., 2002; Tuck et al., 2014). 
L’agriculture biologique minimise l’utilisation de produits 
agrochimiques, et s’appuie sur des techniques naturelles 
telles que la rotation des cultures, un labour réduit ou nul, 
la lutte biologique contre les ravageurs et l’application 
de fumier, de fumier vert ou de compost (Reganold & 
Wachter, 2016). L’agriculture de conservation représente 
un ensemble de trois principes de gestion des cultures 

: (a) un ensemencement direct avec une perturbation 
minimale du sol (c’est-à-dire une réduction ou l’absence 
de labour), (B) une couverture permanente du sol par 
les résidus de cultures ou des cultures de couverture, et 
(C) la rotation des cultures (Pittelkow et al., 2015). Des 
études indiquent que l’agriculture biologique et 
l’agriculture de conservation ont un effet 
essentiellement positif sur la qualité du sol, ainsi que sur 
toute une gamme de biotes du sol (Köhl et al., 2014,
Briones & Schmidt, 2017).

Le labour affecte le biote du sol par des changements de 
structure, une perte de matière organique et d’humidité, 
une modification de la dynamique de la température et 
des dommages mécaniques, différents systèmes de 
labour ayant des impacts différents (Busari et al., 2015). 
L’abondance des microarthropodes (acariens et 
collemboles) diminue généralement avec une 
augmentation du labour, les collemboles étant plus 
sensibles que les acariens (Cortet et al., 2002). Il a été 
démontré que l’abondance, la biomasse et la diversité 
des espèces de vers de terre diminuent significativement 
avec une intensité de labour plus élevée (Plaas et al., 
2019). Par exemple, le nombre d’individus peut varier 
de 30 par m2 dans les champs labourés à 400 avec un 
ensemencement direct (Plaas et al., 2019).

L’impact du labour sur les champignons est moins clair. 
Frac et al., (2018) ont montré que celui-ci affecte 
négativement les CMA en décomposant les agrégats de 
sol reliés par des hyphes fongiques, conduisant à une 
détérioration de la structure du sol, de l’absorption des 
nutriments et des effets suppressifs contre les micro-
organismes pathogènes. Cependant, une méta-analyse 
récente a révélé que les CMA, la diversité fongique et la 
diversité fonctionnelle n’étaient pas affectées 
négativement par le labour (de Graaff et al., 2019). Il 
est suggéré qu’une gamme d’impacts sont possibles en 
fonction des espèces fongiques impliquées (Douds et 
al., 1995; Brito et al., 2012), des propriétés du sol et de 
l’intensité du labour (Roger-Estrade et al., 2010; Snapp et 
al., 2010). 

Le labour peut varier considérablement quant à son 
impact sur les champignons, avec des effets positifs 
(Peyret-Guzzon et al., 2016) ou négatifs (Schnoor et al., 
2011) selon les pratiques utilisées, pouvant aller d’un 
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labour par inversion classique à un labour sans 
inversion, qui laisse la majorité du sol et des résidus 
intacts (Morris et al., 2010). Par exemple, une 
méta-analyse mondiale récente sur l’effet du labour de 
conservation (impliquant un labour nul ou réduit, et >30% 
de couverture par des résidus de culture) sur la biomasse 
fongique et bactérienne du sol a montré que celui-ci 
augmentait considérablement la biomasse microbienne 
globale du sol (37%), y compris à la fois la biomasse 
fongique (31%) et la biomasse bactérienne (11%), en 
particulier dans les 20 cm supérieurs du sol et dans les 
systèmes sans labour (Oldfield et al., 2019). Une autre 
méta-analyse (Briones & Schmidt, 2017) a montré que 
l’agriculture sans labour et l’agriculture de conservation 
augmentaient significativement l’abondance des vers de 
terre (augmentation moyenne de 137% et 127%, 
respectivement) et la biomasse (196% et 101%, 
respectivement) par rapport à l’inversion du sol par labour 
conventionnel.

Différents biotes du sol sont affectés différemment par la 
perturbation des sols. Les systèmes labourés ont 
tendance à abriter plus de bactéries que de 
champignons, car les premières sont plus résistantes au 
labour, ainsi que plus de protistes, tandis que le 
nombre de nématodes peut augmenter ou diminuer 
selon les pratiques de labour utilisées (Sun et al., 2018). 
Les systèmes sans labour ont tendance à présenter un 
plus grand nombre de champignons par rapport aux 
bactéries, ainsi que de vers de terre et de collemboles. 
Les systèmes sans labour se caractérisent par une forte 
concentration de matière organique dans les couches 
supérieures du sol, due à la décomposition de la litière 
végétale, et les champignons, ainsi que les collemboles 
qui s’en nourrissent, y sont donc plus nombreux. Les 
populations de ces espèces peuvent donc être régulées 
en modifiant le régime de labour (Menta, 2012).
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Tableau 2 Habitats agricoles (sols traités chimiquement, systèmes labourés et sans labour) en fonction des pratiques 
agricoles (agriculture biologique, de conservation et conventionnelle) et leurs impacts sur le biote du sol et les 
services écosystémiques qui en résultent

Habitat agricole Système de production primaire Impact sur le biote du sol

Sols traités         
chimiquement

Application de pesticides, d’engrais 
organiques et minéraux

Forts impacts sur la biodiversité du sol, altération des 
communautés bactériennes et fongiques, possible 
inhibition / mortalité de certains champignons, 
possible affectation de la croissance et de la survie 
des amphibiens et affectation de la composition des 
communautés de nématodes  processus de cycles 
(nutriments, carbone, azote)

Sols labourés Agriculture biologique, agriculture 
de conservation, agriculture 
conventionnelle - rotations de 
cultures, lutte biologique contre les 
ravageurs, applications de fumier / 
compost

Le labour peut avoir des effets positifs et négatifs 
sur la biomasse des (micro)organismes du sol, en 
particulier les vers de terre, les nématodes et les 
champignons, y compris les CMA. Si la biomasse 
des nématodes et des vers de terre diminue, moins 
de microarthropodes  diminution de la structure et 
de la stabilité du sol, de l’absorption des nutriments 
(phosphore), de la lutte biologique contre les agents 
pathogènes

Sols sans labour / à 
labour réduit

Agriculture biologique, agriculture 
de conservation, agriculture 
conventionnelle - rotations de 
cultures, lutte biologique contre les 
ravageurs, applications de fumier / 
compost

Augmentation de la biomasse microbienne du sol, 
à la fois champignons et bactéries (champignons 
généralement plus abondants), ainsi que des vers de 
terre, collemboles  augmentation de la structure et 
de la stabilité du sol, de l’absorption des nutriments 
(phosphore), MOS et contrôle biologique des agents 
pathogènes plus élevés
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3.5  Disponibilité d’informations sur 
l’état actuel de la biodiversité des 
sols

Comme le montre ce rapport, le sol est un système 
écologique riche en biodiversité, qui fournit des services 
écosystémiques essentiels à la production agricole. Une 
meilleure compréhension de la biodiversité des sols et de 
la façon dont elle soutient les services écosystémiques 
est importante pour éclairer la prise de décision sur la 
façon de parvenir à un développement durable dans 
l’agriculture et les domaines connexes, tout en préservant 
la biodiversité.

La recherche sur la biodiversité des sols a principalement 
porté sur le rôle de groupes spécifiques d’organismes, y 
compris les microbes du sol, les champignons 
mycorhiziens et la faune du sol (Wagg et al., 2014). Des 
informations détaillées sur la biodiversité des sols ont été 
rassemblées, par exemple, dans l’Atlas mondial de la 
biodiversité des sols (Orgiazzi et al., 2016). Cependant, 
les connaissances sur la biodiversité réellement présente 
dans les sols à des endroits particuliers, et sur la façon 
dont les espèces du sol influencent le fonctionnement 
des écosystèmes, sont encore rares.

Des évaluations mondiales des principales menaces et 
de l’état de la biodiversité des sols sont importantes pour 
combler les lacunes existantes en matière de 
connaissances. Parallèlement aux nouveaux 
développements en matière d’évaluation de la 
biodiversité (par exemple, de nouvelles approches 
moléculaires et de nouveaux outils), il est essentiel de 
relier les mesures de conservation de la biodiversité à 
des fonctions spécifiques du sol dans des contextes 
environnementaux particuliers (Ramirez et al., 2015). Par 
exemple, là où certaines fonctions du sol (comme la 
décomposition) sont assurées par un large éventail 
d’organismes, d’autres impliquent un groupe plus 
spécifique, rendant ces fonctions plus vulnérables à une 
perte de biodiversité (Jurburg & Salles, 2015). 

En outre, une meilleure compréhension des rôles clés 
des organismes du sol dans la médiation des services 
écosystémiques édaphiques, tels qu’ils sont affectés par 
des approches et des pratiques de gestion 
écosystémique adaptées aux contextes 
socio-écologiques, est essentielle pour guider une 
intensification agricole respectueuse de la biodiversité.

3.5.1 Données de la Liste rouge concernant la 
biodiversité des sols

Les énormes lacunes présentes dans la documentation 
de la biodiversité des sols, en particulier des 
microorganismes, rend impossible toute évaluation de 
l’état de conservation de nombreux biotes du sol. Les 
données actuelles sur la biodiversité des sols concernent, 
en grande partie, les plantes et les insectes. Le Rapport 
d’évaluation mondial sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES, 2019) indique qu’environ un 
demi-million d’espèces terrestres sont « vouées à 
l’extinction », à moins que leurs habitats ne s’améliorent. 
Cependant, cette estimation pourrait être prudente, car la 
diversité non documentée des arthropodes, des parasites 
et de la microfaune du sol pourrait signifier que 2 à 25 
fois plus d’espèces animales sont concernées, sans 
inclure les champignons (Scheffers et al., 2012).

Globalement, nous manquons de connaissances 
détaillées sur l’état de conservation et les tendances des 
populations d’insectes, de champignons et de 
microbes, les populations tropicales étant extrêmement 
sous-représentées dans les données sur les tendances 
(IPBES, 2019). La Figure 12 illustre clairement que les 
champignons, les protistes et les collemboles ne sont 
fondamentalement pas couverts par la Liste rouge en 
raison du manque de données, un autre problème étant 
que la Liste rouge de l’UICN n’est pas conçue pour 
évaluer le risque d’extinction des microorganismes. La 
Liste rouge de l’UICN repose sur un ensemble de critères 
quantitatifs (tels que la taille de la population, la taille de 
l’aire de répartition, la durée des générations ou la nature 
des menaces auxquelles l’espèce est confrontée) qui ne 
sont pas appropriés pour évaluer le risque d’extinction 
des microorganismes. Pour cette raison, une 
méthodologie différente est nécessaire.
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Catégories de la liste rouge de l’UICN : CR (En danger critique d’extinction), EN (En danger), VU 
(Vulnérable)17 

Figure 12 Données de la Liste rouge concernant la biodiversité des sols, couvrant les plantes, les 
champignons et les protistes, les insectes et les collemboles (à partir de 2020)

La dégradation des terres répond à de multiples facteurs 
anthropiques, y compris les changements climatiques et 
les pratiques agricoles dégradant les sols, par exemple 
par le labour, la pollution, le compactage, l’érosion et 
l’élimination de la matière organique (Gomiero, 2016). 

La dégradation des terres peut avoir des effets directs ou 
indirects sur de nombreuses fonctions écosystémiques 
importantes du biote du sol, réduisant leur abondance et 
leur diversité (Wagg et al., 2014). La Figure 13 illustre les 
pressions les plus importantes que la dégradation des 
terres exerce sur la biodiversité des sols.
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3.6 Menaces pesant sur les écosystèmes des sols 
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Le compactage du sol dégrade la structure de celui-ci en 
augmentant sa densité apparente ou en diminuant sa 
porosité, entraînant une stagnation des rendements des 
cultures, une augmentation de l’érosion et du 
ruissellement de l’eau et des éléments nutritifs et une 
diminution de la biodiversité (Smith et al., 2016, Keller et 
al., 2019). Par exemple, une étude portant sur les effets 
de la densité apparente et la résistance à la pénétration 
du sol sur les taux de décomposition de la litière a révélé 
que le compactage du sol affecte les principaux 
processus édaphiques, tels que la décomposition 
(Carlesso et al., 2019).

L’érosion physique du sol se produit généralement 
lorsque celui-ci est exposé aux effets de la pluie ou du 
vent. L’érosion des sols entraîne une diminution de la 
productivité ou, dans des cas extrêmes, l’abandon des 
terres (Gomiero, 2016). Les études montrent clairement 
que l’érosion des sols affecte négativement leur 
biodiversité. Cependant, la relation entre érosion et 
biodiversité des sols est complexe (Orgiazzi & 
Panagos, 2018). L’activité de terrassement des vers de 
terre ou des réseaux denses de champignons 
mycorhiziens peuvent réduire la quantité de sol érodé 
par la pluie ou les tempêtes de vent en maintenant les 
agrégats de sol plus compacts (Shuster et al., 2002, 

Burri et al., 2013). Cependant, la production de digestats 
par certaines espèces de vers de terre peut également 
accélérer les processus d’érosion, les matériaux digérés 
pouvant être plus facilement lessivés par l’eau (Shipitalo 
& Protz, 1987).

Une utilisation intensive est un autre facteur important de 
dégradation des terres. Une étude a révélé que 
l’intensification réduisait la biodiversité des sols et 
simplifiait la composition des communautés édaphiques, 
altérant les fonctions écosystémiques, y compris la 
décomposition et la rétention et le cycle des nutriments. 
Certains groupes d’organismes du sol, tels que les 
nématodes et les champignons mycorhiziens, étaient 
entièrement éliminés, alors que les communautés 
fongiques et bactériennes présentaient une abondance 
et une richesse spécifiques réduites (Wagg et al., 2014). 
Une autre étude a montré que l’intensification de 
l’agriculture grâce à l’utilisation intensive de pesticides 
réduisait la diversité des espèces du biote du sol, en 
particulier des organismes les plus gros, comme les vers 
de terre, les collemboles et les acariens (Tsiafouli et al., 
2015). En conséquence, les réseaux trophiques du sol 
devenaient moins diversifiés et se composaient 
d’organismes plus petits (Tsiafouli et al., 2015). Ces 
changements ont un impact négatif sur les multiples 

Données : Gardi et al., 2013

Figure 13 Menace pondérée (en pourcentage du score maximum possible) des pressions sur la biodiversité 
des sols, telle qu’indiquée par le Groupe de travail sur la biodiversité des sols de la Commission européenne
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services écosystémiques fournis par la macrofaune du 
sol, tels que la régulation de l’érosion, la séquestration du 
carbone et le débit et le stockage de l’eau (Wagg et al., 
2014). Ces mêmes changements affectent la résistance 
et la résilience des sols aux phénomènes climatiques 
extrêmes, tels que les sécheresses, entraînant des 
pertes élevées de carbone et d’azote par drainage ou 
vers les eaux souterraines lors des précipitations 
subséquentes (De Vries et al., 2011).

3.7 Conclusion du chapitre 3

La plus grande variété et abondance d’espèces en 
agriculture se trouvent dans les sols, mais cette 
biodiversité reste peu comprise et étudiée. Bien que les 
connaissances concernant l’importance des pollinisateurs 
et le rôle de la diversité génétique dans les cultures et les 
races de bétail soient raisonnablement développées, la 
compréhension du biote du sol et de sa contribution au 
fonctionnement des écosystèmes reste faible : 90 à 95% 
du biote du sol sont peut-être encore non identifiés, et 
moins de 1% de certains groupes a été décrit.

Le sol est un système écologique dans lequel une vaste 
gamme d’espèces forment des réseaux trophiques 
complexes et fournissent de nombreux services, y 
compris le cycle des nutriments, la décomposition, la 
modification de la structure du sol et la lutte contre les 
ravageurs et les maladies. Il semble exister une étroite 
corrélation entre diversité et abondance des espèces et 
fonctions écosystémiques du sol, mais cette relation, 
ainsi que les interdépendances et la concurrence entre 
les espèces du sol, sont mal comprises. Par conséquent, 
la gestion des fonctions du sol peut ressembler 
davantage à un art plutôt qu’à une science, un art qui, à 
ce jour, repose en grande partie sur les connaissances 
spécialisées et l’expérience des agriculteurs. 
L’amélioration de la compréhension scientifique des rôles 
des différentes espèces du sol, et de la façon dont elles 
peuvent être modulées pour améliorer les services 
écosystémiques, pourrait apporter une contribution 
majeure à la promotion d’une agriculture durable.

Les systèmes agricoles sont des écosystèmes 
modifiés qui dépendent étroitement de la biodiversité 
pour fonctionner efficacement. Comme le montrera le 
Chapitre 5, de nombreuses pratiques agricoles 
progrèssistes fondent leur succès sur la conservation 
de la biodiversité des sols afin d’améliorer le flux des 
services écosystémiques, y compris la formation et la 
fertilité du sol, la conservation de son humidité et la lutte 
antiparasitaire. Ces approches agricoles fournissent, en 
outre, des services écosystémiques à des bénéficiaires 
non agricoles, par exemple en protégeant les bassins 
versants contre les risques d’inondations, ou en 
contribuant à l’atténuation des changements climatiques. 
Les gouvernements et les bénéficiaires prennent 
souvent ces externalités positives pour acquises et, par 
conséquent, la conservation de la biodiversité des sols 
n’est pas encouragée ni efficacement sauvegardée.

À l’heure actuelle, des dangers tels que la pollution par 
les nutriments et la perte de biodiversité dominent le 
discours sur l’agriculture et l’environnement, et la valeur 
de la biodiversité pour l’agriculture est négligée. Une 
meilleure compréhension de la biodiversité agricole et de 
sa contribution à la fois à la production alimentaire et à 
d’autres avantages sociétaux aidera à identifier des 
mesures incitatives et autres actions visant à restaurer 
les agroécosystèmes.
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Chapitre 4 
Modélisation des résultats d’une amélioration globale de la santé des 
terres



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

42

La gestion durable des sols et des paysages agricoles 
peut permettre de restaurer et protéger la biodiversité 
tout en améliorant le fonctionnement global des 
écosystèmes agricoles, comme expliqué au Chapitre 
3. Les pratiques agricoles durables offrent une gamme 
d’avantages profitant directement à l’agriculteur 
(par exemple, une productivité accrue, des coûts 
d’intrants et des risques réduits), ainsi que des avantages 
pour les bénéficiaires non agricoles en aval. Ces « 
externalités positives » sont un aspect vital de 
l’agriculture durable, et constituent probablement la clé 
pour encourager l’adoption à grande échelle de pratiques 
durables. Ce chapitre montre comment ces avantages 
peuvent être monétisés pour aider à renforcer les 
arguments en faveur d’une agriculture durable.

L’initiative internationale « Quatre pour mille », lancée 
par le gouvernement français en 201518 , vise à restaurer 
les écosystèmes agricoles afin d’améliorer la sécurité 
alimentaire et lutter contre les changements climatiques. 
Connue sous l’abréviation de « 4‰ », l’initiative vise 
à augmenter le COS présent dans les premiers 30-40 
cm du sol de 0,4% par an, grâce à la mise en œuvre 
de pratiques agronomiques économiquement viables et 
respectueuses de l’environnement. Le COS est l’un des 
indicateurs de durabilité les plus communément 
utilisés dans les terres agricoles. On peut supposer qu’un 
changement relatif de la concentration de COS soit 
corrélé avec des changements de biodiversité dans les 
sols et la génération de services écosystémiques de 
soutien (Brady et al., 2015). La section suivante évalue la 
valeur d’atteindre les objectifs de 4‰ dans trois 
domaines : les changements climatiques, la production 
alimentaire et les stocks d’eau verte.

Encadré 1 résumé dEs avantagEs globaux d’unE augmEntation dE la concEntration dE cos dans 
lEs tErrEs agricolEs dE 0,4% par an

Atteindre les objectifs de 4‰ pourrait permettre de :
• Capturer environ 1 Gt C par an au cours des 30 prochaines années, soit 10% des émissions 

anthropiques mondiales ;
• Éviter des coûts sociaux de 600 milliards de dollars américains par an grâce à l’atténuation 

des changements climatiques sur la période 2020-2050 ;
• Stimuler la production de maïs, de blé et de riz, entre 2020 et 2050, de 23,4%, 22,9% et 

41,9% respectivement (des augmentations d’un montant combiné de 135,2 milliards de dollars 
américains par an) ;

• Aider à atteindre l’objectif d’éliminer la faim d’ici 2030, des régions comme l’Afrique bénéficiant 
des plus grandes améliorations de productivité ;

• Stocker 37 milliards de m3 supplémentaires d’eau dans les sols, réduisant ainsi la demande 
mondiale d’irrigation de 4% et économisant environ 44 milliards de dollars américains par an ; 
et

• Accroître la résilience des communautés agricoles face aux changements climatiques, réduire 
la dépendance à l’égard des engrais inorganiques et la pollution qui en résulte, et compenser 
la demande de conversion des terres.

18www.4per1000.org 
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4.1  Avantages d’atteindre les 
objectifs de 4‰

Si il est mis en œuvre à l’échelle mondiale (y compris 
dans les zones non agricoles telles que les tourbières et 
les forêts), l’objectif de 4‰ pourrait permettre d’éliminer 
6 Gt C par an de l’atmosphère, compensant ainsi les 
deux tiers des émissions anthropiques annuelles de CO2 
(Chabbi et al., 2017). L’augmentation des stocks de COS 
afin de contrer les changements climatiques présente un 
certain nombre d’avantages, tels que l’amélioration de la 
biodiversité et de la productivité des sols, l’augmentation 
des rendements, la réduction de l’érosion, 
l’augmentation de la rétention d’eau, la diminution des 
besoins en engrais et l’amélioration de la résilience des 
cultures à la variabilité climatique (Laban et al., 2018).

Tous les avantages biophysiques susmentionnés ont des 
impacts tangibles sur le bien-être humain. En outre, ces 
avantages peuvent être monétisés en termes, par 

exemple, d’évitement des dommages causés par les 
émissions de CO2 ou d’amélioration des rendements des 
cultures. Cette section résume les travaux de Westerberg 
et Costa commandés pour ce rapport (non publié)19 , et 
visant à estimer les avantages d’une meilleure 
séquestration de carbone et productivité agricole, sur la 
période 2020 à 2050, grâce à une stratégie de 4‰ dans 
les terres cultivées et les prairies (voir Encadré 1)20 . Les 
résultats sont basés sur un modèle simplifié, qui fournit 
une base pour évaluer certains des avantages de la 
séquestration de carbone dans les sols. Le modèle ne 
tient pas compte des impacts sur la biodiversité, pour 
deux raisons : premièrement, parce que l’augmentation 
du COS ne signifie pas toujours une plus grande 
biodiversité et qu’il est nécessaire de mieux évaluer les 
compromis potentiels, et deuxièmement, parce que le 
modèle ne tient pas explicitement compte de la 
re-diversification des paysages agricoles et d’une plus 
grande utilisation de la rotation des cultures, toutes deux 
centrales à la restauration du COS.

Figure 14 Vers le 4 pour mille : divers bénéfices associés à l’augmentation du carbone des sols

19L’analyse est basée sur des données accessibles au public. Les ensembles de données spatiales comprenaient 1) des estimations 
du COS, 2) la densité apparente du sol, 3) l’emplacement des terres cultivées et des prairies, et 4) les rendements des principaux 
produits agricoles. Les données sur les processus agronomiques comprennent une méta-analyse de la réponse en termes de 
rendement pour le maïs (Oldfield, Bradford & Wood, 2019) et du taux d’absorption de carbone dans le sol en fonction du temps 
(Minasny et al., 2017). Les données économiques comprennent les prix des principaux produits agricoles en 2018 et les estimations 
des coûts sociaux du carbone pour différents scénarios de réduction des émissions.
 20La valeur des augmentations de la productivité agricole est estimée uniquement pour les terres cultivées, tandis que les avantages 
d’une meilleure séquestration du carbone s’appliquent à la fois aux prairies et aux terres cultivées.
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4.1.1 Carbone et climat : potentiel de 
séquestration et d’atténuation des changements 
climatiques

Le CO2 est un gaz à effet de serre majeur et 
l’augmentation de ses émissions contribue 
considérablement au réchauffement de la planète et aux 
changements climatiques. Le cycle mondial du carbone 
inclut un stock important de carbone dans les sols, y 
compris les sols agricoles. La dégradation mondiale des 
terres et des sols est fortement liée à l’épuisement de ce 
stock.

La modélisation de la mise en œuvre de la stratégie 4‰ 
de 2020 à 2050 montre que les sols agricoles 
séquestreraient globalement jusqu’à 1 Gt C par an dans 

le premier mètre de sol. Au départ, l’absorption de 
carbone serait plus rapide, car de nombreux sols sont 
actuellement épuisés, puis le taux d’absorption 
diminuerait avec le temps. Le potentiel de stockage de 
carbone dans le sol peut être influencé par 
l’augmentation de la température et les événements 
extrêmes, qui n’ont pas été pris en compte ici. Le COS 
est principalement accumulé dans la couche arable, où il 
est également plus facilement influencé par les 
pratiques de gestion. Pour ces 30-40 cm supérieurs du 
sol, le modèle calcule un potentiel de séquestration 
d’environ 0,7 Gt C par an, soit environ 1,6% des 
émissions mondiales de carbone en 2018 (37 Gt)21 . Le 
potentiel de séquestration de carbone dans les terres 
cultivées est environ deux fois plus élevé que dans les 
pâturages gérés, même si leur surface globale est 
inférieure de moitié (Figure 13).
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Figure 15 Absorption annuelle et cumulée potentielle de carbone dans les terres cultivées et les 
prairies mondiales dans le cadre de l’initiative 4‰

21 https://www.scientificamerican.com/article/co2-emissions-reached-an-all-time-high-in-2018/ https://www.theguardian.com/ 
   environment/2018/dec/05/brutal-news-global-carbon-emissions-jump-to-all-time-high-in-2018
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Steffen et al. (2015)
Figure 16 Utilisation de l’eau douce et limites planétaires : en vert, utilisation en-deçà de la limite planétaire 
(sûre), en jaune, pays se situant dans la « zone d’incertitude » (risque croissant), et en rouge, pays dans 
lesquels l’utilisation de l’eau dépasse la limite (risque élevé)

La valeur des coûts des dommages sociaux évités par la 
mise en œuvre d’une stratégie 4‰ est estimée à 600 
milliards de dollars américains par an. À titre de 
comparaison, on estime qu’en 2017 les catastrophes 
naturelles ont causé des pertes économiques globales de 
340 milliards de dollars américains22.

Ce résultat doit encore être affiné, en particulier parce 
que le stockage de plus de carbone dans le sol nécessite 
d’autres éléments, dont de l’azote. Une modélisation plus 
détaillée tiendrait compte de la nécessité d’une 
utilisation accrue d’engrais azotés et de ses 
implications sur l’augmentation des émissions de N2O. 
De plus, le modèle devrait tenir compte de la réversibilité 
du stockage du COS, suite à des événements tels que 
les sécheresses ou les changements d’affectation des 
terres.

4.1.2 Eau : amélioration du stockage de l’eau 
dans les sols et réduction de la demande 
d’irrigation

Comme indiqué au Chapitre 2, les prélèvements d’eau 
douce à l’échelle mondiale se rapprochent de la limite 
planétaire, en plus de présenter d’importantes disparités 
régionales, certains pays connaissant déjà un stress 
hydrique (Figure 14)23 . La plupart des prélèvements 
d’eau sont destinés à l’irrigation. Une utilisation efficace 
de l’eau est particulièrement importante dans les zones 
sèches.

22https://www.munichre.com/topics-online/en/climate-change-and-natural-disasters/natural-disasters/topics-geo-2017.html 
23www.stockholmresilience.org/research/planetary-boundaries/planetary-boundaries-data.html 
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La modélisation de la stratégie 4‰ montre que 
l’absorption prévue de carbone de jusqu’à 1 Gt par an 
pourrait augmenter la capacité de stockage d’eau dans 
les sols jusqu’à 1,25 milliard de m3 par an (Figure 14). 
Cela permettrait une diminution progrèssive des 
prélèvements mondiaux destinés à l’irrigation de 907 
milliards de m3 en 2020 à 870 milliards de m3 d’ici 2050, 
en supposant que tous les autres paramètres, tels que la 
surface irriguée, l’efficacité de l’irrigation ou les effets des 
changements climatiques, restent constants. Cela 
correspond à une réduction annuelle de 4%. De cette 

façon, l’amélioration du stockage de l’eau dans les sols 
plus riches en COS peut atténuer la pression croissanté 
sur les ressources en eau pour l’irrigation. Ceci est 
particulièrement pertinent pour les régions déjà 
confrontées à une pénurie d’eau, ou dans lesquelles 
les pénuries d’eau devraient augmenter en raison des 
changements climatiques et autres facteurs.
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Figure 17 Économies cumulées dans les prélèvements destinés à l’irrigation résultant de 
l’adoption de la stratégie 4‰ (tous les autres facteurs restant constants)
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L’économie d’eau indiquée à la Figure 15 est susceptible 
de constituer la fourchette supérieure des économies 
potentielles, étant donné que d’autres facteurs, tels que 
la perte d’humidité due à l’évapotranspiration, ne sont 
pas pris en compte. En outre, certaines cultures prélèvent 
l’eau en dessous de la couche arable où la plupart du 
COS, et donc de l’eau, est stocké. D’autre part, l’irrigation 
génère également des pertes d’eau, entre le moment où 
celle-ci est prélevée et le moment où elle atteint les 
racines des plantes. Il est donc logique d’évaluer une 
rétention d’eau accrue de pair avec un besoin 
potentiellement réduit d’eau d’irrigation d’une ampleur 
équivalente. Néanmoins, même si dans un tel scénario 
l’irrigation pourrait être réduite, elle devrait augmenter en 
Afrique dans les décennies à venir.

4.1.3 Alimentation : amélioration du rendement
mondial des cultures de base

Les rendements mondiaux de riz, de maïs et de blé 
bénéficieront d’une stratégie 4‰ qui séquestre jusqu’à 1 
Gt C par an (Figure 16). Les rendements moyens du riz 
pourraient augmenter de plus de 40%, passant d’environ 
4,3 t/ha en 2020 à 6,1 t/ha en 2050 (sans tenir compte 
des effets de l’évolution des techniques de production ou 
du climat). Dans le même temps, les rendements moyens 
du maïs devraient augmenter de 23%, passant de 4,7 t/
ha à 5,8 t/ha. Pour le blé, l’augmentation du rendement 
est également estimée à 23%, passant de 3,5 t/ha à 4,3 t/
ha.
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Figure 18 Gains de rendement mondiaux du fait d’un COS plus élevés grâce à la stratégie 4‰

En termes de répartition spatiale des avantages sur les 
rendements, la Figure 17 montre les gains pour le maïs 
sur les années 2020 à 2050. Pour la plupart des pays 
développés, l’augmentation prévue est de l’ordre de 5% à 
25%. Pour les pays africains, une consommation 
supplémentaire de carbone du fait d’une stratégie 4‰ 

aurait un impact substantiel sur les rendements prévus 
de maïs, souvent supérieurs à 25%. Néanmoins, il est 
important de garder à l’esprit que les rendements actuels 
dans ces pays sont inférieurs à ceux des pays 
développés.
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Figure 19 Augmentation estimée, en pourcentage, du rendement du maïs entre 2020 et 2050 grâce à 
une stratégie 4‰

Sur la base de la modélisation d’une augmentation du 
COS grâce à une stratégie 4‰, l’augmentation de la 
production alimentaire correspondante pourrait être 
considérable. Par exemple, au Bangladesh, les 
rendements du riz devraient augmenter d’environ 43%. 
Cela équivaut à 1,3 million de tonnes de riz chaque 
année entre 2020 et 2050, soit 2,5% de la production 
totale de riz du pays en 2017. Un autre exemple est celui 
des États-Unis, où les rendements du maïs pourraient 
augmenter de 14% et ceux du blé de 20%.

4.2 Conclusion du chapitre 4

Les résultats présentés dans cette section sont des 
estimations préliminaires visant à illustrer les 
changements potentiels associés à l’initiative 4‰. Le 
modèle ne tient pas compte des effets des changements 
climatiques sur le potentiel de séquestration de carbone, 
ni de l’impact que les changements climatiques 
pourraient avoir sur les rendements des cultures. Le 
stockage de plus de carbone dans les sols nécessite 
d’autres éléments, en particulier de l’azote. Une 
modélisation plus détaillée devra prendre en compte la 
nécessité d’une utilisation accrue d’engrais azotés et ses 
implications sur l’augmentation des émissions de N2O. 
De plus, le modèle devrait tenir compte de la réversibilité 
du stockage de COS suite à des événements tels que les 
sécheresses ou les changements d’affectation des terres.

Une analyse plus complète devra également modéliser 
les implications potentielles pour la biodiversité, en 
évaluant le compromis possible entre séquestration de 
COS et protection de la biodiversité. Cela comprendrait 
l’estimation de l’impact d’une utilisation accrue 
d’herbicides sur les pollinisateurs dans les systèmes sans 
labour. D’autres complexités apparaissent dans la 
modélisation de l’impact de la re-diversification des 
cultures et de la re-complexification des paysages.

Ce chapitre fournit une première estimation des valeurs 
mondiales que la restauration de la santé des terres 
pourrait générer grâce à une concentration accrue de 
COS, en analysant l’avantage d’atteindre les objectifs de 
4‰ dans trois domaines : les changements climatiques, 
la production alimentaire et les stocks d’eau verte. Ces 
résultats nécessitent une analyse plus approfondie, en 
particulier pour mieux intégrer les impacts climatiques et 
analyser les implications pour la biodiversité. Cependant, 
ces résultats mettent déjà en évidence la multiplicité des 
valeurs et l’ampleur des avantages associés à la santé 
des sols. Ils plaident en faveur de l’adoption urgente de 
plus de pratiques de GDT à l’échelle mondiale.
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Chapitre 5 
Agriculture durable pour la gestion de la santé des terres
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Les avantages estimés d’une augmentation de 0,4% par 
an du COS sur les terres agricoles plaident en faveur 
d’une adoption généralisée de pratiques agricoles 
appropriées. Une grande variété de systèmes et 
pratiques agricoles susceptibles de contribuer à 
l’augmentation du COS, dont certains sont déjà 
largement utilisés, a été documentée. Ces pratiques 
peuvent porter des noms divers, et il est tout aussi 
important de s’entendre sur les principes fondamentaux 
de la durabilité que de promouvoir des solutions ou des 
concepts spécifiques. S’entendre sur des paramètres et 
des normes spécifiques pour la durabilité agricole, tels 
que le contenu en COS, peut-être une étape importante 
pour la mise en place de mesures incitatives qui 
encouragent les agriculteurs et autres acteurs à adopter 
les pratiques les plus appropriées en fonction de leur 
situation.

Le terme « agriculture durable » est présenté dans la 
section suivante comme un objectif primordial. 
L’agriculture durable peut être considérée comme un 
sous-ensemble de la GDT, elle-même définie comme : « 
l’utilisation des ressources foncières, y compris les sols, 
l’eau, les animaux et les plantes, pour la 
production de biens destinés à répondre aux besoins 
humains changeants, tout en assurant le potentiel 
productif à long terme de ces ressources et le maintien 
de leurs fonctions environnementales » (UNCCD, 2016). 
La gestion durable des terres est une vaste approche 
intersectorielle qui peut contribuer (mais sans s’y limiter) 
à une agriculture durable. Des centaines de pratiques 
de gestion durable des terres ont été documentées, par 
exemple grâce à l’Aperçu mondial des approches et 
technologies de conservation24 , dont beaucoup sont des 
pratiques agricoles traditionnelles ayant perduré pendant 
des siècles, bien que, dans certains cas, elles aient dû 
être ravivées et adaptées à l’évolution des 
environnements socioéconomiques, climatiques et 
institutionnels (Liniger & Critchley, 2007). Les pratiques 
de GDT bien connues incluent l’agroforesterie, 
l’agriculture durable et à faibles intrants (LEISA), les 
jachères d’été, le pastoralisme mobile, les prairies de 
pâturage et un large éventail de méthodes visant à 
stimuler localement le COS et l’humidité 
(Schwilch et al., 2012).

Différents acteurs utilisent les terminologies présentées 
dans les sections suivantes de manière contradictoire. 
Afin de minimiser la confusion, ce chapitre analyse 
certains des concepts, approches, systèmes et pratiques 
agricoles les plus couramment utilisés, susceptibles de 
contribuer à une agriculture durable.

5.1 Agriculture durable : Un objectif 
ambitieux

Le développement durable est généralement défini en 
des termes initialement publiés dans le rapport « Notre 
avenir commun » (également connu sous le nom de 
rapport Brundtland) de la façon suivante : « un 
développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à 
répondre à leurs propres besoins » (Commission on 
Environment, 1987).

Conformément à cette définition du développement 
durable, la FAO définit le développement agricole 
durable comme « la gestion et la conservation de la base 
de ressources naturelles et l’orientation du changement 
technologique et institutionnel de manière à assurer la 
réalisation et la satisfaction continue des besoins 
humains pour les générations présentes et futures. Un tel 
développement ... conserve les terres, l’eau, les 
ressources génétiques végétales et animales, est 
non-dégradant pour l’environnement, techniquement 
approprié, économiquement viable et socialement 
acceptable » (FAO,1988).

La FAO a proposé cinq principes d’alimentation et 
d’agriculture durables équilibrant les dimensions sociales, 
économiques et environnementales de la durabilité(FAO, 
2014a) :
     1. L’amélioration de l’efficacité dans l’utilisation des 
         ressources ;
     2. La conservation, protection et amélioration des 
         écosystèmes naturels ;
     3. La protection et amélioration des moyens de 
         subsistance et du bien-être social en milieu   
         rural ;
     4. L’amélioration de la résilience des personnes,  
         des communautés et des écosystèmes ; et
     5. La promotion d’une bonne gouvernance des 
         systèmes naturels et humains.

  24 https://www.wocat.net/en/ 
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Dans la pratique, il existe de nombreuses définitions et 
interprétations de l’agriculture durable, et le concept reste 
quelque peu ambigu. La Royal Society soutient que la 
durabilité agricole doit être déterminée sur la base de 
quatre principes (The Royal Society, 2009) :

      1.Persistance : la capacité de continuer à fournir   
         les résultats souhaités sur de longues périodes  
         de temps (générations humaines), conférant ainsi 
         une prévisibilité ;
      2.Résilience : capacité d’absorber, d’utiliser ou  
         même de bénéficier des perturbations (chocs  
         et contraintes), et donc de persister sans 
         changements qualitatifs de structure ;
      3.Autarcie : la capacité de fournir les extrants 
         souhaités à partir d’intrants et de ressources 
         (facteurs de production) acquis à l’intérieur des  
         limites clés du système ; et
      4.Bienveillance : la capacité de produire les 
         extrants souhaités (nourriture, fibres, 
         combustibles, carburants) tout en soutenant le 
         fonctionnement des services écosystémiques et  
         en ne provoquant pas l’épuisement de l’eau 
         propre.

Selon ces principes, tout système sera non-viable s’il 
dépend d’intrants non-renouvelables, s’il n’est pas en 
mesure d’obtenir les résultats souhaités de manière 
cohérente et prévisible, s’il ne peut le faire qu’en 
impliquant la culture de plus de terres et/ou s’il provoque 
des impacts environnementaux négatifs et irréversibles 
(The Royal Society, 2009).

La durabilité de l’agriculture est parfois considérée 
comme se situant le long d’un continuum de complexité 
croissanté, allant de l’amélioration de l’efficacité du 
système et de la réduction des intrants (niveau I) à des 
systèmes repensés selon les principes écologiques 
(niveau III), jusqu’au plus haut niveau où le système 
est pleinement intégré dans les piliers sociaux et 
économiques de la durabilité (niveau V) (Gliessman & 
Engles, 2014). Des préoccupations ont été fréquemment 
soulevées à propos du fait que l’agriculture durable se 
concentre trop souvent sur les premiers niveaux de ce 
continuum, et néglige les niveaux plus élevés (Cook et 
al., 2015).

L’intégration de l’agriculture aux piliers sociaux et 
économiques de la durabilité soulève des questions 
particulières concernant les objectifs de l’agriculture et du 
développement économique, notamment comment 
concilier croissance et consolidation des entreprises 
agricoles avec une réduction de la pauvreté rurale et la 
création d’emplois. Les dimensions sociales de la 
durabilité dans l’agriculture nécessitent une plus grande 
attention pour identifier des cibles et des indicateurs 
appropriés, ainsi que pour identifier un plus large éventail 
de solutions potentielles. Par exemple, la réduction de 
l’écart entre hommes et femmes dans l’agriculture 
pourrait générer des gains de productivité, et il a été 
estimé qu’avec un accès égal aux ressources 
productives, les femmes pourraient augmenter les 
rendements de leurs exploitations de 20 à 30%. Cela 
pourrait augmenter la production agricole totale dans 
les pays en développement de 2,5 à 4%, et réduire le 
nombre de personnes souffrant de la faim dans le monde 
d’environ 12 à 17% (FAO, 2011).

Si un accord peut être atteint sur les buts de l’agriculture 
durable, il devient alors possible de s’entendre sur des 
objectifs et des indicateurs de progrès. Une fois que 
ceux-ci seront convenus, il devient possible pour les 
agriculteurs et autres acteurs d’évaluer différentes 
approches, activités et pratiques quant à leur contribution 
à la réalisation des objectifs visés (pour une analyse plus 
détaillée des approches d'agriculture durable, voir Oberc 
& Arroyo Schnell, 2020).

5.2 Agriculture durable : Une 
variété de perspectives 

Il existe de nombreuses façons, déjà pratiquées dans le 
monde entier, de cultiver plus durablement, et de 
nombreuses terminologies différentes sont utilisées pour 
les décrire, créant une source de confusion et de 
désaccord inutile. Certains des termes les plus 
répandus sont brièvement décrits ci-dessous pour 
illustrer la diversité des perspectives. Comme il a été 
mentionné précédemment, les définitions de la 
durabilité diffèrent et, par conséquent, la durabilité 
relative des différentes approches, selon des critères 
différents, peut être contestée.
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5.2.1 Intensification durable

L’intensification durable se réfère à une intensification de 
l’agriculture sans impacts environnementaux négatifs. 
Maintenir la viabilité future de l’agriculture nécessite un 
changement de paradigme pour repositionner 
l’agriculture en tant que facteur clé de la transition 
mondiale vers un monde durable. L’intensification durable 
de l’agriculture devrait « intégrer les objectifs doubles 
et interdépendants de l’utilisation de pratiques durables 
pour répondre aux besoins humains croissants, tout en 
contribuant à la résilience et à la durabilité des paysages, 
de la biosphère et du système terrestre » (Rockström et 
al., 2017).

L’objectif de l’intensification durable est d’augmenter la 
productivité, plutôt que la production, tout en 
réduisant les impacts environnementaux. La 
productivité est généralement définie comme un rapport 
entre volume de production et volume d’intrants. En 
d’autres termes, elle mesure l’efficacité avec laquelle 
les intrants de production, tels que la main-d’œuvre et le 
capital, sont utilisés dans une économie pour obtenir un 
niveau de production donné (OECD, 2001). 

L’intensification durable peut être interprétée comme 
une augmentation des rendements par unité d’intrants (y 
compris les nutriments, l’eau, l’énergie, les capitaux et les 
terres), ainsi que par unité de produits « indésirables » 
(tels que les émissions de gaz à effet de serre ou la 
pollution de l’eau) (Garnett & Godfray, 2012).

Le concept d’intensification durable a été critiqué en 
raison de divergences dans l’utilisation du terme et des 
différents objectifs qu’il soutient (Tittonell, 2014). Par 
exemple, l’accent mis sur l’augmentation de la 
productivité a été mis à profit pour soutenir la campagne 
en cours dans le secteur agricole en faveur de variétés à 
haut rendement, notamment d’organismes 
génétiquement modifiés, dont beaucoup nécessitent des 
apports externes plus importants pour réaliser leur plein 
potentiel (Cook et al., 2015). Une partie du défi lié à 
l’utilisation de ce terme réside dans les différentes 
interprétations de l’« intensification », et dans les 
différentes opinions sur la question de savoir si cela 
implique ou non une augmentation de la production. Une 
autre partie du défi réside dans la définition de la « 
durabilité », l’équilibre attendu entre les trois piliers de 
celle-ci et l’échelle à laquelle elle est mesurée.

5.2.2 Intensification écologique de l’agriculture

Le terme d’intensification écologique a été popularisé 
pour mettre l’accent sur les pratiques faisant « une 
utilisation intensive et intelligente des fonctionnalités 
naturelles de l’écosystème (soutien, régulation) pour 
produire des aliments, des fibres, de l’énergie et des 
services écologiques de manière durable » (Tittonell, 
2014). Des préoccupations ont été exprimées quant au 
manque de compréhension détaillée des interactions 
écologiques au sein des systèmes et des paysages 
agricoles, et de la valeur économique des services 
écosystémiques associés à l’agriculture (Robertson & 
Swinton, 2005). 

L’intensification écologique met l’accent sur les processus 
écologiques opérant au-delà des limites de l’exploitation, 
tels que l’approvisionnement en eau et la régulation du 
climat, et nécessitant une plus grande échelle d’analyse. 
L’intensification écologique tient compte de la complexité 
de l’agroécosystème au sens large, ou paysage agricole, 
et est donc compatible avec les approches actuelles 
de gestion des paysages et des écosystèmes(Tittonell, 
2014).

L’intensification écologique implique « un remplacement 
des intrants anthropiques et/ou une amélioration de la 
productivité des cultures de façon respectueuse de 
l’environnement, en incluant la gestion des services 
écosystémiques de régulation et de soutien dans les 
pratiques agricoles » (Bommarco et al., 2013). Elle vise à 
égaler ou augmenter les rendements, tout en minimisant 
les impacts négatifs sur l’environnement et sur la 
productivité agricole, en intégrant la gestion des services 
écosystémiques fournis par la biodiversité dans les 
systèmes de production. « Une intensification écologique 
efficace exige une compréhension des relations entre 
utilisation des terres à différentes échelles et composition 
des communautés d’organismes fournissant des services 
écosystémiques au-dessus et en dessous du sol, ainsi 
que du débit, de la stabilité, de la contribution au 
rendement et des coûts de gestion des multiples services 
fournis par ces organismes » (Bommarco et al., 2013).
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5.2.3 Agroécologie

L’agroécologie est l’une des plus anciennes approches 
d’agriculture durable documentées, définie pour la 
première fois en 1928. D’autres approches ou concepts 
d’agriculture durable ont évolué à partir de 
l’agroécologie, ou sont basés sur celle-ci. L’agroécologie 
est un terme générique, qui a été appliquée à une 
discipline scientifique, un ensemble de pratiques et un 
mouvement social (Wezel et al., 2009, Silici, 2014). La 
science de l’agroécologie étudie comment les 
composantés de l’agroécosystème interagissent, tandis 
que la pratique de l’agroécologie vise des systèmes 
agricoles durables qui optimisent et stabilisent les 
rendements. Le mouvement social de l’agroécologie 
promeut les rôles multifonctionnels de l’agriculture, tout 
en favorisant la justice sociale, en cultivant l’identité et 
la culture, et en renforçant la viabilité économique des 
zones rurales. Dans de nombreuses interprétations de 
l’agroécologie, les agriculteurs familiaux sont les 
détenteurs des connaissances et les acteurs clés d’une 
production alimentaire agro-écologique (Wezel et al., 
2009).

L’agroécologie vise à augmenter la quantité et à 
améliorer la qualité de la production agricole, à gérer les 
populations de ravageurs de manière plus efficiente et 
efficace et à réduire la dépendance à l’égard des 
intrants, 1) en augmentant la diversité biologique dans 
les agroécosystèmes, et 2) en optimisant les interactions 
biologiques dans ces agroécosystèmes. L’agroécologie 
est généralement définie au niveau de la parcelle, de 
l’exploitation et des paysages (Malézieux, 2012).

La FAO décrit l’agroécologie comme « basée sur 
l’application de concepts et de principes écologiques 
visant à optimiser les interactions entre les plantes, les 
animaux, les humains et l’environnement. En créant des 
synergies, l’agroécologie peut soutenir la production et la 
sécurité alimentaires ainsi que la nutrition, tout en 
rétablissant les services écosystémiques et la 
biodiversité essentiels à une agriculture durable. 
L’agroécologie peut jouer un rôle important dans le 
renforcement de la résilience et l’adaptation aux 

changements climatiques »25. La FAO identifie les 
éléments suivants de l’agroécologie comme 
interdépendants :
• Diversité ; synergies ; efficacité ; résilience ; 
      recyclage ; co-création et partage des connaissances 
      (description des caractéristiques communes, des 
      pratiques fondamentales et des approches 
      innovantes des systèmes agro-écologiques)
• Valeurs humaines et sociales ; culture et traditions 

alimentaires (caractéristiques du contexte)
• Gouvernance responsable ; économie circulaire et 

solidaire (environnement propice)

5.2.4 Agriculture biologique

L’agriculture biologique et l’agriculture biodynamique sont 
des approches connexes ayant des définitions 
différentes selon les pays, malgré leurs origines 
communes (Vogt, 2007). En termes simples, ces deux 
concepts désignent une agriculture qui évite l’utilisation 
d’engrais synthétiques et de pesticides. L’agriculture 
biologique est définie par la Fédération internationale 
des mouvements pour l’agriculture biologique comme : « 
un système de production qui soutient la santé des sols, 
des écosystèmes et des personnes. Elle repose sur des 
processus écologiques, une biodiversité et des cycles 
adaptés aux conditions locales, plutôt que sur 
l’utilisation d’intrants ayant des effets néfastes. 
L’agriculture biologique combine la tradition, l’innovation 
et la science pour bénéficier de l’environnement partagé 
et promouvoir des relations équitables et une bonne 
qualité de vie pour tous les acteurs »26. La Fédération 
identifie les quatre principes suivants de l’agriculture 
biologique :
       1.Santé : sol, plantes, animaux et humains sains
       2.Écologie : imiter et soutenir les systèmes 
          naturels
       3.Équité : équité, respect et justice pour tous les  
          êtres vivants
       4.Attention : souci des générations à venir

  25www.fao.org/agroecology/home/en (consulté en juillet 2019)
  26www.ifoam.bio/en/organic-landmarks/definition-organic-agriculture (consulté en juillet 2019)
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Certaines études ont montré que, par rapport à 
l’agriculture conventionnelle, l’agriculture biologique tend 
à stimuler la biodiversité au-dessus et en dessous du sol. 
Ces études mettent également en évidence trois grandes 
pratiques de gestion, en grande partie intrinsèques mais 
non exclusives à l’agriculture biologique, et 
particulièrement bénéfiques pour la vie sauvage dans les 
terres agricoles : l’interdiction ou la réduction de 
l’utilisation de pesticides chimiques et d’engrais 
inorganiques, la gestion sympathique des habitats non 
cultivés et la préservation de la polyculture (Hole et al., 
2005). Cependant, une méta-analyse récente a 
montré que l’agriculture biologique présentait une 
stabilité temporelle des rendements significativement plus 
faible (-15%) (la variabilité et la fiabilité de la production 
d’une année sur l’autre) par rapport à l’agriculture 
conventionnelle (Knapp & van der Heijden, 2018). L’étude 
indique également que l’utilisation de fumier vert et une 
fertilisation accrue peuvent réduire cet écart de stabilité 
des rendements.

5.2.5 Agriculture régénérative

Lancée au début des années 1980 par Robert Rodale 
(Gold & Gates, 2007) et originaire des États-Unis, 
l’agriculture régénérative vise à améliorer et à maintenir 
la santé des sols en rétablissant leur matière organique, 
en augmentant leur fertilité et leur productivité et en 
réduisant (mais pas nécessairement en éliminant) les 
pesticides et les engrais synthétiques. Son principal 
objectif est la santé des sols, dans le but d’augmenter les 
rendements agricoles et l’adaptation aux changements 
climatiques.

Une analyse récente, publiée à partir de sources 
multiples, définit l’agriculture régénérative comme « un 
système de principes et de pratiques qui génère des 
produits agricoles, séquestre le carbone et améliore la 
biodiversité à l’échelle de l’exploitation » (Burgess et 
al., 2019). Le rapport identifie cinq pratiques principales 
largement associées à l’agriculture régénérative :
          • l’abandon du labour ;
          • l’élimination des sols nus ;
          • la promotion de la diversité végétale ;
          • l’encouragement de la percolation de l’eau dans   
             le sol ;
          • l’intégration des opérations d’élevage et de 
             culture.

Les pratiques les plus fréquemment associées sont le 
travail sans labour ou le labour réduit, la couverture 
permanente des sols et la diversité dans les rotations des 
cultures, l’utilisation de compost et de fumier animal, la 
diversification biologique (par exemple par l’inter-
culture, l’agroforesterie, le sylvopastoralisme) et le 
pâturage durable (comme le pâturage par rotation et la 
culture en pâturage).

L’agriculture régénérative se concentre donc sur la santé 
des sols, mais sa portée est plus vaste que l’agriculture 
de conservation (décrite ci-après), car elle considère 
également l’élevage, et implique le mélange des cultures 
et du bétail, afin d’améliorer encore la qualité des sols et 
la fertilité de l’exploitation. Bien que la plupart des 
exemples de mise en œuvre de l’agriculture 
régénérative se situent aux États-Unis, l’approche gagne 
en reconnaissance et en intérêt en Europe, avec le 
soutien du secteur privé et de groupes internationaux 
tels que la Coalition pour l’alimentation et l’utilisation des 
terres (FOLU).

5.2.6 Agriculture mixte

Traditionnellement, l’agriculture, dans de nombreux pays, 
a impliqué une combinaison de cultures et de bétail, de 
façon interdépendante. Le bétail peut fournir une 
importante source de revenus, ou une source précieuse 
de protéines, tout en produisant du fumier qui maintient la 
fertilité des sols, ainsi que de nombreux autres services 
écologiques et économiques. Les résidus et sous-
produits des récoltes, ainsi que les cultures fourragères 
sont à leur tour utilisés pour soutenir le bétail (Thiessen 
Martens & Entz, 2011). La production de bétail et de cul-
tures sur une même exploitation est appelée 
polyculture-élevage, et reste le système agricole le plus 
courant dans les pays en développement, et était 
autrefois la norme dans les pays développés, avant 
l’émergence d’exploitations spécialisées.

Aujourd’hui, les systèmes de polyculture-élevage 
regagnent en popularité pour leur capacité à récupérer 
les cultures et la production animale, et à contribuer à la 
réalisation des cycles du carbone, de l’azote et du 
phosphore. Ils sont considérés comme une option 
permettant de réduire les pertes dans l’environnement et 
limiter les impacts préjudiciables, tout en augmentant la 
résilience grâce à la diversification des sources de 
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revenus. Afin de construire des systèmes agricoles plus 
résilients et durables, les chercheurs et décideurs 
considèrent l’agriculture mixte comme une alternative 
possible à la spécialisation. Ces systèmes utilisent les 
principes de l’économie circulaire, recyclant les 
nutriments plus efficacement que les systèmes 
spécialisés, utilisant des cultures et des prairies pour 
l’alimentation des animaux et, en retour, du fumier 
organique pour la fertilisation ou le biogaz. Dans de 
nombreux pays, ces systèmes font également un meilleur 
usage de l’énergie animale (pour le labour ou le 
transport, par exemple), lorsque la mécanisation n’est 
pas abordable, réduisant ainsi l’utilisation de 
combustibles fossiles.

La fertilisation à partir de compost ou de fumier frais dans 
les systèmes cultivés peut aider à maintenir une certaine 
production entre les principales saisons de croissance, 
tout en limitant la quantité d’intrants externes 
nécessaires. La qualité du fumier est donc une 
considération importante pour l’agriculture durable, car 
elle a une incidence directe sur les propriétés biologiques 
du sol, y compris sa structure et sa teneur en matière 
organique, ainsi que sur l’amélioration de la fixation de 
l’azote et la lutte contre les mauvaises herbes, ce qui a 
un impact sur la productivité des terres (Thiessen 
Martens & Entz, 2011, Erisman et al., 2017).

5.2.7 Gestion des prairies et pâturages 
durables

Les pâturages représentent environ 3,6 milliards 
d’hectares de terres à l’échelle mondiale et assurent 
diverses fonctions écosystémiques essentielles, 
notamment la production d’aliments, de fourrages et 
d’eau (Xu, Jagadamma & Rowntree, 2018). La 
productivité des terres peut être améliorée grâce à de 
bonnes pratiques de pâturage, ayant un impact positif 
sur certains aspects de la santé des terres, notamment 
la rétention et l’infiltration d’eau, la production fourragère, 
le cycle des nutriments, l’accumulation de carbone, les 
processus racinaires et la durabilité des écosystèmes 
(Thornton & Herrero, 2010, Xu, Jagadamma & Rowntree, 
2018).

L’objectif de la gestion des pâturages et du pâturage 
durable est d’améliorer la productivité des terres en 

gérant les herbivores comme des outils dans un système 
de gestion des pâturages prédéterminé. Cela peut
 impliquer un pâturage continu ou rotatif, et peut être plus 
facilement établi sur des terres privées, où peu de 
décideurs interviennent (Briske et al., 2008, Nordborg & 
Roos, 2016). Cependant, dans les systèmes où les 
ressources sont en libre accès, qui incluent les 
pâturages sauvages mondiaux d’Afrique subsaharienne 
et d’Amérique centrale et du Sud, la gestion des 
ressources foncières demeure un défi complexe. Dans 
ce contexte, la GDT consiste à reconnaître l’importance 
des interactions écologiques, sociales et économiques, 
ainsi que leurs effets sur la santé des terres (Gray et al., 
2016).

Une bonne gestion des pâturages repose donc sur une 
connaissance de leur complexité écologique, ainsi que 
des processus et réponses écologiques découlant des 
décisions de gestion. Cela est généralement spécifique 
au contexte, mais repose globalement sur les principes 
de temporalité, d’intensité et de fréquence du pâturage 
(Davies et al., 2015). Le taux de charge en herbivores 
devient alors l’outil variable du système pour atteindre les 
objectifs de gestion des terres prévus à court et à long 
terme.

Dans de nombreux pays, le système prédominant de 
gestion des pâturages et de pâturage durable est le 
pastoralisme (y compris l’agropastoralisme, le 
sylvopastoralisme et autres systèmes dérivés ou 
apparentés).

Le pastoralisme, défini comme l’élevage extensif sur des 
pâturages sauvages (Davies et al., 2010), repose 
principalement sur les pâturages naturels et les arbustes 
comme source de fourrage pour le bétail, et est considéré 
par beaucoup comme un système de production 
alimentaire écologiquement durable qui contribue à la 
conservation de la biodiversité. Il est pratiquée sur un 
quart à un tiers de la superficie mondiale des terres 
(McGahey et al., 2014). Le pastoralisme dépend souvent 
de mouvements de troupeaux organisés pour une 
utilisation saisonnière des différentes ressources 
naturelles, et la mobilité des troupeaux est souvent 
essentielle pour maintenir la santé des terres. Il est 
parfois classé en trois systèmes généraux : sédentaire, 
nomade et transhumant (Weber & Horst, 2011).
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Le pastoralisme est un système traditionnel d’utilisation 
des terres, modernisé à différents degrés dans le monde 
entier. Dans certains pays, les pâturages sauvages 
fournissent encore la majorité du fourrage, tandis que 
dans d’autres, ils sont complétés par des aliments 
cultivés. L’utilisation d’intrants externes varie selon le 
degré de commercialisation des produits du pastoralisme. 
Les impacts environnementaux positifs et négatifs du 
pastoralisme varient considérablement selon le système 
de gestion, le mouvement effectif des troupeaux et la 
pression globale sur les ressources naturelles (Scoones, 
1995; Davies et al., 2010; McGahey et al., 2014).

5.2.8 Agriculture de conservation

L’agriculture de conservation fait généralement référence 
à une approche agricole fondée sur trois grands 
principes27  :
        1. Perturbation mécanique minimale du sol (pas de  
             labour) par ensemencement direct et/ou 
             utilisation d’engrais ;
        2. Couverture organique permanente du sol 
             (d’au moins 30%) par des résidus de récolte et/
             ou des cultures de couverture ;
        3. Diversification des espèces par des séquences 
             de cultures variées et des associations 
             impliquant au moins trois cultures différentes.

Il a été constaté que l’agriculture de conservation 
améliorait la biodiversité et les processus biologiques 
naturels au-dessus et en dessous du sol, contribuant à 
améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’eau et des 
nutriments et à améliorer la production végétale (Shah & 
Wu, 2019). La Fédération européenne pour 
l’agriculture de conservation la décrit comme : « un 
système de production agricole durable comprenant un 
ensemble de pratiques agricoles adaptées aux 
exigences des cultures et des conditions locales de 
chaque région, dont les techniques d’agriculture et de 
gestion des sols protègent le sol de l’érosion et de la 
dégradation, améliorent sa qualité et sa biodiversité, et 
contribuent à la préservation des ressources naturelles, 
de l’eau et de l’air, tout en optimisant les rendements » 28.

Il est important de noter que, bien que l’agriculture de 
conservation génère un certain nombre d’avantages, elle 
utilise le plus souvent des herbicides pour lutter contre 
les mauvaises herbes, ce qui a des effets néfastes sur la 
biodiversité des sols, la qualité de l’eau et la santé des 
agriculteurs (Lammoglia et al., 2017). En outre, sa 
contribution à l’atténuation des changements climatiques, 
par le biais de l’accumulation de carbone organique dans 
les sols, a parfois été surestimée. Une méta-analyse des 
travaux sur l’agriculture à labour réduit a révélé que 
l’augmentation du COS était relativement faible. Des 
concentrations plus importantes peuvent être trouvées 
près de la surface, ce qui explique certains des 
avantages pour l’agriculture, mais ce carbone peut être 
perdu dans les cas où le sol est cultivé périodiquement. 
Cependant, en protégeant les sols, l’agriculture de 
conservation contribue à rendre les systèmes 
agricoles plus résilients à la variabilité climatique et 
météorologique, contribuant ainsi à l’adaptation aux 
changements climatiques (Powlson et al., 2014).

5.2.9 Agroforesterie

World Agroforestry (ICRAF) décrit l’agroforesterie comme 
« une agriculture arborée », et plus largement comme « 
l’interaction de l’agriculture et des arbres, y compris 
l’utilisation agricole des arbres »29 . Les interactions 
entre les arbres et les autres composantés de 
l’agriculture peuvent être importantes à diverses échelles 
: au niveau des champs (où les arbres et les cultures sont 
cultivées ensemble), au niveau des exploitations (où les 
arbres peuvent fournir du fourrage pour le bétail, du 
combustible, de la nourriture, un abri ou des revenus 
provenant de produits tels que le bois) et au niveau des 
paysages (où les utilisations des terres agricoles et 
forestières se combinent pour déterminer la fourniture de 
services écosystémiques).

L’intégration des arbres dans les paysages agricoles a le 
potentiel de générer un certain nombre d’améliorations 
pour les organismes du sol et pour la croissance des 
cultures (Barrios et al., 2013). Dans les systèmes 
agroforestiers, des interactions écologiques et 
économiques se produisent entre les différentes 

  27 http://www.fao.org/conservation-agriculture/en/ 
   28 http://www.ecaf.org/ca-in-europe/what-is-ca
   29http://www.worldagroforestry.org/about/agroforestry
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composantés. L’agroforesterie est décrite par la FAO 
comme « un système de gestion des ressources 
naturelles dynamique et écologique qui, grâce à 
l’intégration des arbres dans les exploitations et dans les 
paysages agricoles, diversifie et soutient la production 
pour des avantages sociaux, économiques et 
environnementaux accrus pour les utilisateurs des terres 
à tous les niveaux »30 . Les systèmes agroforestiers sont 
des systèmes multifonctionnels, susceptibles de fournir 
un large éventail d’avantages économiques, 
socioculturels et environnementaux. Trois principaux 
types de systèmes agroforestiers ont été décrits :

       1.Les systèmes agrosylvicoles, présentant une 
          combinaison de cultures et d’arbres, par 
          exemple les cultures en allées, les haies vives et 
          les brise-vent ou dans les jardins familiaux ;
       2.Les systèmes sylvopastoraux, combinant 
          foresterie et pâturage d’animaux domestiques 
          sur des prés ou des pâturages sauvages ;
       3.Les systèmes agrosilvopastoraux, dans lesquels 
          les trois éléments (arbres, animaux et cultures) 
          sont intégrés, par exemple dans des jardins 
          familiaux ou sous forme d’arbres dispersés sur 
          les terres cultivées, qui fournissent du fourrage 
          (ou une source de broutage après la récolte).

L’agroforesterie a le potentiel d’augmenter les revenus, 
d’améliorer la sécurité alimentaire et de conserver la 
biodiversité et les services écosystémiques, contribuant 
ainsi à une meilleure adaptation aux changements 
climatiques, ainsi qu’à l’atténuation de ceux-ci grâce 
à une séquestration accrue du carbone (Hillbrand et 
al., 2017). L’agroforesterie a été utilisée pour améliorer 
la qualité et réduire l’érosion ou la salinité des sols et 
améliorer la qualité de l’eau. Les systèmes 
agroforestiers augmentent la couverture végétale et la 
matière organique du sol, réduisant ainsi le ruissellement 
de l’eau et l’évaporation, et augmentant les taux 
d’infiltration et la capacité de rétention d’eau, ce qui 
augmente la disponibilité en eau pour la production 
végétale dans toutes les couches du sol. La 
Régénération naturelle assistée par les agriculteurs 
(RNAA) est un mouvement agroforestier ayant réussi à 
restaurer les forêts et les prairies et à améliorer les 

moyens de subsistance dans les écozones 
soudano-sahéliennes d’Afrique (Binam et al., 2015).
L’agroforesterie peut, dans une certaine mesure, être 
considérée comme un moyen efficace pour 
contrebalancer la déforestation et la perte conséquente 
de biodiversité au-dessus du sol, qui entraîne également 
un impact négatif sur la biodiversité en dessous du sol 
(Barrios et al., 2013), bien qu’elle ne remplace pas les 
forêts primaires. L’intégration des arbres favorise le biote 
du sol de plusieurs façons, y compris par un apport 
accru de matière organique et de nutriments dans les 
sols (Barrios et al., 2013). L’élagage et le paillage créent 
une couche supérieure organique du sol, qui aide à 
minimiser l’érosion et à favoriser l’humidité, soutenant 
ainsi l’activité des organismes du sol, tout en fournissant 
du carbone et des nutriments qui soutiennent les 
rendements des cultures (Castro et al., 2009, Barrios 
et al., 2013). Les arbres des systèmes agroforestiers 
fournissent également de l’ombre, qui peut abaisser la 
température du sol, ce qui réduit les pertes en eau et 
permet de maintenir une humidité du sol appropriée 
pour la croissance des cultures (Lin, 2010; Barrios et al., 
2013).

5.2.10 Autres systèmes et pratiques agricoles 
durables

Les systèmes et pratiques agricoles présentés jusqu’ici 
ne couvrent pas toutes les options disponibles, mais 
visent à donner une indication de la façon dont 
l’agriculture durable atteint ses objectifs en protégeant la 
biodiversité des sols et les fonctions écosystémiques. De 
nombreuses autres approches pourraient être inclues, 
telles que la protection des pâturages naturels et 
permanents, l’utilisation de cultures de couverture pour 
favoriser la rétention des sols et des éléments nutritifs 
entre les cycles de culture, ou l’incorporation de résidus 
de récolte pour maintenir la matière organique du sol, 
contribuant ainsi à la rétention d’eau et à un apport de 
nutriments pour les cultures (Power, 2010).

La diversification des cultures est une autre pratique 
améliorant la complexité des espèces cultivées (Gan et 
al., 2015). Les polycultures diversifient l’agriculture et 

30http://www.fao.org/forestry/agroforestry/80338/en/
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améliorent la productivité globale et les services 
écosystémiques en mélangeant différentes cultures 
(système de rangées de cultures intercalées, cultures 
relais), en combinant les cultures avec des plantes 
voisines bénéfiques pour la lutte antiparasitaire ou la 
pollinisation, et en utilisant une rotation entre les 
polycultures de cultures de couverture et les cultures 
commerciales (Finney & Kaye, 2017). Les pratiques 
agricoles précédentes traduisent souvent une 
compréhension similaire des problèmes, ainsi qu’un 
ensemble de solutions qui se recoupent largement. 
Développées principalement à l’échelle des espèces ou 
des exploitations, elles contribuent à la santé des terres 
dans les exploitations et dans les paysages agricoles.

5.3 Gestion de la santé des terres 
dans les exploitations et les 
paysages agricoles

L’agro-biodiversité peut être analysée à trois niveaux 
distincts : les paysages, les exploitations et les 
espèces (le niveau génétique). À partir de l’échelle la plus 
générale, cette section examine le rôle de la 
gestion durable des paysages agricoles dans le maintien 
des fonctions écosystémiques critiques, y compris celles 
soutenant l’agriculture et celles appréciées en dehors 
des paysages agricoles. À l’échelle de l’exploitation, nous 
analyserons comment les pratiques agricoles influencent 
la biodiversité ayant un impact direct sur la 
productivité, y compris les fonctions de l’écosystème du 
sol. Au niveau génétique, la biodiversité comprend les 
espèces végétales et animales élevées et conservées 
par les agriculteurs, mais aussi la biodiversité des sols et 
autres espèces contribuant à la productivité et à la 
résilience des exploitations. Cependant, comme le 
Chapitre 3 l’a déjà indiqué, il existe d’importantes lacunes 
dans les connaissances dans ce domaine.

5.3.1 Conservation de la biodiversité dans les 
paysages agricoles

Les paysages agricoles sont très divers, depuis des 
paysages structurellement simples dominés par une ou 

deux cultures à des mosaïques complexes de diverses 
cultures intégrées dans des habitats naturels et semi-
naturels. Les paysages agricoles peuvent 
comprendre des zones boisées, des pâturages ou des 
zones humides, qui font souvent partie intégrante des 
économies agricoles et représentent également 
d’importants réservoirs de biodiversité. Dans l’agriculture 
tempérée, les paysages comprennent des bordures de 
champs et des haies, développées à l’origine pour leurs 
fonctions agricoles, mais aujourd’hui souvent protégées 
en tant qu’habitats essentiels pour la biodiversité. La 
biodiversité dans les paysages agricoles peut inclure des 
espèces nuisibles, mais aussi des prédateurs de ces 
espèces nuisibles et autres espèces bénéfiques, 
telles que les pollinisateurs des cultures. Les pratiques 
agricoles peuvent éliminer une grande partie de cette 
biodiversité, à la fois bénéfique et nuisible, et ont des 
conséquences pour les espèces se situant à des niveaux 
trophiques plus élevés, notamment les oiseaux agricoles 
(Marshall, 2004).

Selon la définition de la dégradation des terres, les 
paysages agricoles durables devraient maintenir ou 
renforcer la productivité et la complexité biologiques et 
économiques du paysage, celles-ci pouvant être 
mesurées par l’intermédiaire des services et de fonctions 
écosystémiques. À l’échelle du paysage, il est également 
nécessaire d’envisager des compromis entre diverses 
utilisations des terres, afin de maintenir l’équilibre 
souhaité dans la fonctionnalité de l’écosystème.

L’intensification agricole conduit à une perte 
d’hétérogénéité écologique et à une simplification de la 
structure des paysages (Benton et al., 2003). Diverses 
études ont montré comment l’intensification a augmenté 
la proportion de terres arables, diminué les pâturages 
permanents ou les habitats semi-naturels, augmenté la 
taille des champs et l’utilisation d’engrais inorganiques 
et de pesticides, et a eu de nombreux autres effets ayant 
abouti à la simplification des paysages et à une perte de 
biodiversité (Persson et al., 2010). Des préoccupations 
ont été exprimées quant au manque de compréhension 
détaillée concernant les interactions écologiques au sein 
des systèmes et des paysages agricoles, ainsi que la 
valeur économique des services écosystémiques 
associés à l’agriculture (Robertson & Swinton, 2005). 
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Une méta-analyse récente, utilisant une base de données 
mondiale de 89 études sur 1 475 sites, a analysé 
l’importance relative de la richesse, l’abondance et la 
dominance spécifiques pour la pollinisation, la lutte 
biologique contre les ravageurs et les rendements finaux. 
Jusqu’à 50% des effets négatifs de la simplification des 
paysages sur les services écosystémiques étaient dus 
à des pertes de richesse d’organismes fournisseurs de 
services, entraînant des conséquences négatives sur les 
rendements des cultures (Dainese et al., 2019).

Il existe une tendance à penser à la biodiversité des 
paysages agricoles sans trop de nuances, et à se 
concentrer sur la restauration de parcelles d’habitats 
distinctes dans un paysage (Billeter et al., 2007). Cela ne 
tient cependant pas compte des divergences 
considérables entre les systèmes agricoles, ni de la 
mesure dans laquelle les différents systèmes de gestion 
conservent la biodiversité sur les terres productives. Par 
exemple, l’intégration d’arbres dans les systèmes de 
production (voir la description de l’agroforesterie 
ci-dessus), la gestion des pâturages ou la protection des 
limites des champs sont autant de mesures 
contribuant au maintien de la biodiversité dans les 
paysages (Schweiger et al., 2005). Une meilleure 
compréhension des paysages agricoles et de la 
biodiversité relative conservée dans les différents 
systèmes de production est nécessaire pour assurer une 
utilisation optimale des terres agricoles (Norris, 2008).

La biodiversité peut être augmentée dans les paysages 
agricoles en convertissant les terres productives en 
habitats plus naturels, soit par l’arrêt de la production, soit 
par la réduction de l’intensité de la production, soit par la 
complexification des schémas paysagers. Divers aspects 
de l’hétérogénéité des terres semblent être cruciaux pour 
la biodiversité. Une étude menée dans huit régions 
contrastées d’Europe et d’Amérique du Nord, à travers 
435 paysages, a mesuré l’effet de différentes 
interventions sur la diversité multi-trophique à l’échelle 
des paysages. L’augmentation de l’hétérogénéité des 
cultures, la diminution de la taille moyenne des champs 
et l’augmentation de la couverture semi-naturelle ont eu 
un fort effet positif (Sirami et al., 2019). Selon une 
méta-analyse réalisée en Europe, la densité des haies 

semblait également être critique en tant que refuge pour 
les arthropodes, avec des impacts directs sur la lutte 
contre les ravageurs, la pollinisation et les rendements 
(Volf et al., 2019). Cependant, une incertitude persiste 
quant à ses implications pour la production agricole à 
grande échelle et, par conséquent, aux coûts et 
compromis potentiels pour les agriculteurs et la société 
(Fahrig et al., 2011). Dans le même temps, les 
recherches sont insuffisantés pour démontrer le coût de 
la perte de biodiversité dans les paysages agricoles. La 
réduction de la biodiversité dans les paysages réduit la 
productivité agricole, ainsi que la fourniture d’autres 
services écosystémiques soutenant, par exemple, 
l’approvisionnement en eau, les habitats et la santé 
(Perrings et al., 2006).

La société doit faire des choix mieux éclairés sur le 
mélange de gènes, d’espèces et d’écosystèmes 
conservés dans les paysages agricoles, afin de maintenir 
le flux des services écosystémiques et d’équilibrer les 
compromis entre production alimentaire, conservation de 
la biodiversité, services écosystémiques et bien‐être 
humain. Ne pas reconnaître pleinement le rôle de la 
biodiversité dans les paysages agricoles conduit à 
ignorer les risques associés à la perte de services 
écosystémiques. Le maintien de la biodiversité dans les 
paysages agricoles améliore la capacité du biote terrestre 
à répondre aux risques climatiques et autres risques 
environnementaux (Perrings et al., 2006).

La gestion durable des paysages agricoles est conforme 
à l’approche de l’UICN en matière de restauration des 
paysages forestiers, définie comme « le processus 
continu de récupération de la fonctionnalité écologique 
et d’amélioration du bien-être humain dans les paysages 
forestiers déboisés ou dégradés »31 . Les paysages 
agricoles sont des écosystèmes transformés qui 
contiennent des niveaux variables de biodiversité en 
fonction de différents facteurs, y compris leur gestion. Les 
écosystèmes transformés peuvent être dégradés par 
rapport à leurs objectifs de gestion, et de même, ils 
peuvent être « réhabilités vers un état moins dégradé, 
par rapport à l’attente d’un paysage délibérément 
modifié » (IPBES, 2018). La réhabilitation vers un état 
moins dégradé est compatible avec l’objectif de neutralité 

  31https://www.iucn.org/theme/forests/our-work/forest-landscape-restoration



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

60

en matière de dégradation des terres (une cible de l’ODD 
15) si la biodiversité et les fonctions et services 
écosystémiques sont stables ou augmentent dans 
chacun des écosystèmes d’un ensemble focal, sur une 
période donnée (Cowie et al., 2018).

5.3.2 Pratiques agricoles contribuant à 
conserver la biodiversité à l’échelle des 
exploitations

La grande diversité des organismes en dessous du sol 
est intimement liée à la biodiversité au-dessus du sol et 
aux producteurs primaires qui réalisent la photosynthèse 
(De Deyn & Van Der Putten, 2005). En retour, la 
biodiversité au-dessus du sol dépend de l’activité de 
groupes fonctionnels clés en dessous du sol, chacun 
d’eux jouant un rôle particulier en contribuant à des 
services écosystémiques essentiels, et en maintenant 
ainsi la productivité agricole (Barrios, 2007; Xavier et al., 
2010). À cet égard, les pratiques agricoles affectent à la 
fois la production de biomasse primaire, les 
principaux groupes fonctionnels et les caractéristiques 
physico-chimiques du sol (telles que sa structure, 
matière organique, humidité, température et composition 
chimique).

La biodiversité peut être conservée au niveau de 
l’exploitation par des pratiques la favorisant explicitement 
ou minimisant les impacts négatifs de l’agriculture. Par 
exemple, une série de pratiques favorisent la matière 
organique du sol, notamment : la maximisation des 
résidus organiques comme source d’alimentation 
continue des microorganismes du sol (par exemple en 
utilisant du fumier vert et animal, du paillis et des résidus 
de récolte), l’optimisation des conditions de 
décomposition de la matière organique et de libération 
des nutriments (par exemple, l’humidité et le rapport 
carbone / azote), la réduction ou l’optimisation des 
perturbations (par exemple par l’absence ou la réduction 
de labour et un compactage minimal), ou l’influence sur 
l’état chimique des sols (par l’utilisation d’engrais ou de 
chaux) (Bot & Benites, 2005). L’architecture du 
système racinaire des cultures est un autre facteur 
pouvant être utilisé pour améliorer le stockage de MOS/
COS (Kell, 2011). L’augmentation de la diversité végétale 
améliorerait également le stockage du carbone dans les 
sols.

Un labour limité ou nul, un élément clé de l’agriculture 
de conservation décrite précédemment, est utilisé dans 
plusieurs pays comme alternative au labour. La réduction 
du labour contribue à créer un environnement édaphique 
propice à la culture et à la conservation des 
ressources de sol, en eau et en énergie, tant par la 
réduction de l’intensité du labour que par la rétention des 
résidus végétaux. Les avantages d’un labour réduit 
peuvent inclure les éléments suivants (Palm et al., 2014):
          • Augmentation de la matière organique de la 
             couche arable ;
         • Réduction de l’érosion et du ruissellement ;
         • Meilleure qualité de l’eau ;
         • Plus grande rétention d’humidité dans le sol, 
             entraînant des rendements plus élevés et plus 
             stables pendant les saisons sèches ;
         • Biodiversité des sols accrue.

Le consensus quant aux avantages d’un labour réduit en 
matière de séquestration du carbone et d’émissions de 
GES est plus limité (Palm et al., 2014). Par conséquent, 
le non labour devrait être considéré comme une méthode 
permettant avant tout de réduire l’érosion des sols, de 
s’adapter aux changements climatiques et d’assurer la 
sécurité alimentaire, les co-avantages d’atténuation pour 
la société étant plus incertains (Ogle et al., 2019).
Les herbicides à large spectre ont permis de réduire ou 
d’éliminer les mauvaises herbes, bien qu’une résistance 
accrue ait été signalée (Triplett & Dick, 2008). Là où la 
réduction du labour peut être bénéfique pour la 
biodiversité du sol, l’application d’herbicides peut être 
préjudiciable. Bien que certaines études affirment que les 
effets nocifs des herbicides sur la fonction du sol sont 
mineurs et temporaires, d’autres ont observé des 
changements dans la fonction du sol et la biodiversité, 
y compris des changements dans l’écologie des vers de 
terre, l’inhibition du cycle de l’azote du sol et une 
augmentation spécifique au site des maladies (Rose et 
al., 2016).

Les engrais ont une influence très nette sur les sols. Alors 
que les engrais organiques contiennent beaucoup de 
matériel organique et de nutriments alimentant les 
organismes du sol et augmentant la matière organique du 
sol, les engrais synthétiques se concentrent sur 
l’alimentation des plantes. Les nutriments, à savoir 
l’azote, ne sont pas automatiquement disponibles pour 
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les plantes, même s’ils sont présents dans le sol, en 
raison de différents états chimiques influencés par de 
nombreuses conditions et fonctions du sol (Institute of 
Medicine & National Research Council, 2015). Les 
engrais organiques génériques ne contiennent qu’une 
faible concentration de nutriments et, selon leur rapport 
C:N, peuvent même réduire la bio-activité du sol. Les 
engrais concentrés peuvent avoir des effets négatifs 
directs, tels que le brûlage des plantes et la réduction de 
leur résistance aux maladies. Les engrais synthétiques 
peuvent diminuer la fertilité du sol en augmentant sa 
salinité et acidité. Une sur-application d’engrais peut 
entraîner une pollution atmosphérique importante, des 
émissions de gaz à effet de serre (par exemple de CO2 et 
de N2O), une eutrophisation de l’eau et des risques pour 
la santé humaine (Galloway et al., 2008).

Une gestion équilibrée du carbone, de l’azote et du 
phosphate est fondamentale, car ces éléments sont 
étroitement liés. L’augmentation du COS nécessite 
suffisamment d’azote et de phosphate. Sa réduction 
entraîne une réduction des cycles de l’azote et du 
phosphate, ainsi d’autres nutriments (FAO & ITPS, 2015). 
Un déséquilibre des nutriments dans le sol peut 
également altérer les plantes et réduire leur résistance 
aux maladies et leur qualité nutritionnelle.

Les pesticides peuvent nuire aux cultures, à la 
biodiversité et aux humains, avec différents impacts sur 
des organismes non ciblés comme les vers de terre, les 
prédateurs naturels et les pollinisateurs, ainsi que sur la 
microflore du sol. Les pesticides peuvent 
s’accumuler dans le sol et nuire à sa biodiversité, 
affectant le fonctionnement global de l’écosystème du 
sol et ses services écosystémiques. Cela s’ajoute aux 
risques directs que les pesticides peuvent présenter pour 
la santé humaine, par exemple par la contamination des 
aliments (Yadav & Devi, 2017).

L’irrigation et le drainage sont un autre domaine dans 
lequel les pratiques agricoles conventionnelles peuvent 
être non durables, et où des approches alternatives 
peuvent être identifiées (cultures adaptées, amélioration 
de la matière organique du sol, agroforesterie...). 
L’irrigation et le drainage peuvent favoriser la croissance 

des plantes, mais ils modifient également les débits d’eau 
en quantité et en qualité. Cela peut avoir des effets 
négatifs sur la disponibilité générale en eau et sur 
l’apparition de sécheresses et d’inondations extrêmes, 
affectant en particulier les écosystèmes et l’utilisation 
humaine en aval (FAO & ITPS, 2015). Une irrigation et 
un drainage inefficaces peuvent nuire à la stabilité de 
la structure du sol et entraîner l’érosion et la pollution 
de l’eau. Des pertes d’eau peuvent se produire entre le 
prélèvement d’eau et l’absorption par les plantes, par 
exemple du fait d’une distribution inefficace de l’eau vers 
les champs et dans les champs ou de pertes par 
évaporation. L’irrigation et le drainage peuvent entraîner 
d’importantes émissions de CO2, résultant en une 
minéralisation du COS, en particulier dans les tourbières.

Enfin, la diversification des cultures est une pratique qui 
renforce la complexité des espèces cultivées (Gan et 
al., 2015). Les polycultures diversifient l’agriculture et 
améliorent la productivité globale et les services 
écosystémiques en mélangeant différentes cultures 
(système de rangées de cultures intercalées, cultures 
relais), en combinant les cultures avec des plantes 
voisines bénéfiques pour la lutte antiparasitaire ou la 
pollinisation, ou en utilisant une rotation entre 
polycultures d’espèces de couverture et espèces 
commerciales (Finney & Kaye, 2017).

Les pratiques décrites précédemment n’indiquent que 
quelques-unes des options disponibles pour rendre les 
exploitations plus durables en protégeant la biodiversité 
des sols et le fonctionnement des écosystèmes. De 
nombreuses autres pratiques pourraient être inclues, 
comme l’utilisation de cultures de couverture pour 
favoriser la rétention du sol et des éléments nutritifs 
entre les cycles de culture, ou l’incorporation de résidus 
de récolte pour maintenir la matière organique du sol, 
contribuant ainsi à la rétention d’eau et à un apport de 
nutriments aux cultures (Power, 2010).

5.3.3 Conserver la diversité génétique agricole

La FAO définit l’agro-biodiversité comme « la variété et la 
variabilité des animaux, des plantes et des 
microorganismes utilisés directement ou indirectement 
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pour l’alimentation et l’agriculture, y compris les cultures, 
l’élevage, la foresterie et la pêche. Elle comprend la 
diversité des ressources génétiques (variétés, races) et 
des espèces utilisées pour l’alimentation, le fourrage, les 
fibres, les combustibles et les produits pharmaceutiques. 
Elle comprend également la diversité des espèces non 
récoltées qui soutiennent la production (microorganismes 
du sol, prédateurs, pollinisateurs), et celles présentes 
dans l’environnement plus général qui soutiennent les 
agroécosystèmes (agricoles, pastoraux, forestiers et 
aquatiques) ainsi que la diversité des agroécosystèmes 
» (FAO, 2004). Cette définition générale englobe tous les 
aspects de la biodiversité pertinents pour le présent 
rapport et, en particulier, la biodiversité des sols qui 
soutient la production et maintient la fonctionnalité des 
agroécosystèmes.

Alors que plus de 6 000 espèces végétales ont été 
cultivées pour l’alimentation, moins de 200 contribuent de 
manière substantielle à la production alimentaire 
mondiale, et neuf représentaient les deux tiers de la 
production végétale totale en 2014. Parallèlement, la 
production animale est basée sur environ 40 espèces, 
et la diversité génétique au sein de ces espèces est plus 
limitée que pour les cultures (FAO, 2019d). Bien que ces 
espèces ne représentent qu’une faible proportion de la 
biodiversité agricole en termes de richesse et 
d’abondance spécifiques, comme le montre le Chapitre 3, 
elles ont fait l’objet de recherches importantes. Si 
l’agriculture doit évoluer vers une plus grande durabilité, 
les objectifs de selection sont susceptibles de changer, et 
des espèces et races moins répandues pourraient 
posséder des caractéristiques souhaitables.

Bien que ce domaine de recherche semble prometteur, 
un nombre limité d’études ont analysé les liens entre 
diversité des espèces dans les systèmes de culture, 
valeur nutritionnelle des espèces consommées et 
sécurité alimentaire et état nutritionnel de la population 
humaine. Les données disponibles tendent à démontrer 
qu’une réduction de la diversité des espèces peut avoir 
des impacts importants sur la diversité nutritionnelle et la 
nutrition humaine, en particulier à l’échelle de villages ou 
de communautés (Remans et al., 2011).

La biodiversité, aussi bien au-dessus qu’en dessous du 
sol, est de plus en plus reconnue comme bénéfique pour 
la santé humaine, car gérée de manière durable, elle est 
susceptible d’éliminer les organismes pathogènes du sol 
et fournir de l’air, de l’eau et des aliments propres. 
Promouvoir la complexité écologique et la robustesse de 
la biodiversité des agroécosystèmes par 
l’amélioration des pratiques de gestion représente une 
ressource sous-utilisée, susceptible d’améliorer la santé 
humaine (Wall et al., 2015). Cependant, il est difficile de 
tirer des conclusions générales, car peu de recherches 
scientifiques ont été publiées sur les impacts des 
systèmes agricoles sur la biodiversité, et il existe 
encore une hétérogénéité significative de pratiques dans 
le cadre de ce qu’on appelle l’« agriculture durable ». Peu 
de publications scientifiques sont disponibles sur l’impact 
de la biodiversité sur les rendements, la qualité de la 
production et le bien-être humain.

5.4 Conclusion du chapitre 5

Ce chapitre met en évidence la diversité des approches 
et des pratiques agricoles durables et montre que, en 
dépit des approches concurrentes, il existe déjà, à 
l’échelle mondiale, des connaissances soutenant 
l’adoption de pratiques de gestion des terres plus 
durables et adaptées localement. Il montre également 
l’importance des interactions écologiques entre les 
systèmes agricoles, les sols et la santé des paysages, et 
en particulier les liens positifs et négatifs entre 
biodiversité, productivité des paysages et fourniture 
de services écosystémiques. Ces interactions ont des 
conséquences directes pour tous les agriculteurs, et 
en particulier les plus vulnérables, qui auront besoin de 
développer des pratiques susceptibles de soutenir leur 
capital de sol et leurs moyens de subsistance, et de 
contribuer à accroître leur résilience face aux impacts 
négatifs des changements climatiques. Elles ont des 
implications pour les décideurs, chargés de fournir les 
mesures incitatives et les réglementations les plus 
appropriées, et pour les acteurs en aval qui devront 
ajuster leurs propres stratégies et sécuriser leur activité 
afin de préserver la sécurité alimentaire et satisfaire les 
consommateurs et les attentes sociétales émergentes.
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Chapitre 6 
Amélioration de la santé des terres grâce à la transformation des 
systèmes alimentaires
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Les connaissances accumulées sur l’agriculture durable 
n’ont eu qu’un impact limité sur les principaux acteurs du 
système alimentaire : les agriculteurs, les entreprises, 
les gouvernements et les consommateurs. Les chapitres 
précédents ont montré que la gestion des paysages 
agricoles peut apporter un bénéfice optimal pour la 
société quand la gestion des terres va au-delà de la 
production de nourriture pour tendre vers une gérance 
environnementale. En fait, il existe de nombreux 
précédents en matière de gérance environnementale 
dans le secteur agricole, comme des pratiques visant à 
atténuer les risques d’inondation dans les bassins 
versants ou à protéger les habitats pour la biodiversité à 
l’intérieur des limites des champs.

Bien que les solutions pour une agriculture durable soient 
disponibles, des informations supplémentaires sont 
souvent nécessaires au niveau local pour aider les 
agriculteurs à trouver les bonnes options pour leur 
contexte. Tirer bénéfice d’une gestion durable des terres 
au niveau de l’agroécosystème et de l’exploitation 
implique de restaurer et de protéger la biodiversité des 
sols, de maintenir la biodiversité de l’exploitation dans 
son ensemble et de protéger la biodiversité dans le 
paysage agricole plus général. Cela nécessite, à son 
tour, une combinaison de pratiques agricoles 
appropriées, telles que celles identifiées comme 
approches agro-écologiques, et de pratiques de gestion 
des paysages, telles que la protection des forêts, des 
pâturages et des zones humides.

La restauration et la protection de la biodiversité à ces 
différents niveaux ont des implications pour différents 
acteurs et nécessitent de nouveaux arrangements 
institutionnels permettant de régir ces rôles. Bien que 
les agriculteurs bénéficient de certains avantages d’une 
agriculture durable, d’autres bénéfices seront appréciés 
par les consommateurs en aval, créant des opportunités 
de responsabilité partagée et de mesures incitatives. En 
outre, les actions à l’échelle d’un paysage dépendent 
d’une action collective et d’un secteur public en capacité 
d’assumer ses responsabilités, ce qui pose des défis 
supplémentaires de mise en œuvre.

Bien que les changements ne se produisent que 
sporadiquement à travers le monde, ils indiquent 
néanmoins que la dynamique est lancée. La demande 
d’aliments biologiques, par exemple, a plus que 

quadruplé la superficie des terres cultivées en 
agriculture biologique entre 1999 et 2015. Cependant, 
même à ce rythme de croissance, l’agriculture biologique 
ne représentait que 1,4% des terres agricoles mondiales 
en 2017 (Willer & Lernoud, 2018). Ce chapitre examine 
certains des facteurs susceptibles d’entraver l’adoption 
de pratiques durables par différents acteurs du secteur 
agricole. Il s’inspire de quelques exemples d’innovation 
en matière de mise à l’échelle, à partir desquels des 
leçons peuvent être tirées pour guider les pratiques à 
plus grande échelle.

6.1 Obstacles à l’adoption et à la 
mise en oeuvre

Attitudes et connaissances, politiques et incitations 
perverses, ainsi que paradigmes et modèles 
commerciaux profondément ancrés limitent encore 
l’adoption de pratiques durables. Le rapport du PHNE sur 
« les approches agro-écologiques et autres approches 
innovantes pour une agriculture et des systèmes 
alimentaires durables qui améliorent la sécurité 
alimentaire et la nutrition » (HLPE, 2019) a classé ces 
obstacles en cinq domaines principaux :

         1. Facteurs de gouvernance, y compris les 
             systèmes politiques à court terme et 
             compartimentés, les politiques commerciales,   
             les cadres juridiques et les mesures incitatives 
             renforçant l’agriculture non durable ;
         2. Facteurs économiques, y compris les 
             dépendances envers les facteurs limitants, la 
             consolidation accrue des entreprises, le déclin 
             de l’emploi rural, la montée des inégalités, les 
             options limitées de marché pour les produits 
             alimentaires durables, les coûts élevés et 
             l’incertitude ou les risques perçus associés à 
             l’innovation en faveur de transitions durables ;
         3. Facteurs de ressources, tels que la faible fertilité  
             des sols, les lacunes technologiques, les lacunes           
             de productivité, le manque de main-d’œuvre,       
             l’accès inadéquat à la terre, à l’eau, aux 
             semences, aux ressources génétiques, au crédit 
             et à l’information ;
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        4. Facteurs sociaux et culturels, y compris les 
             changements alimentaires, les attentes des 
             producteurs et des consommateurs, les discours 
             dominants, le capital social, les normes et 
             pratiques socioculturelles et les préférences 
             alimentaires ; 
         5. Facteurs de connaissances, tels que les 
             paramètres de recherche ne tenant pas compte  
             des externalités environnementales ou sociales,  
             les investissements publics biaisés dans la 
             recherche-développement, le manque de 
             connaissances ou de capacités dans les 
             innovations favorisant la santé des terres, et le 
             manque d’information sur les technologies 
             existantes ou nouvelles.

Les facteurs de connaissances sont essentiels, car il 
existe encore des lacunes importantes dans les 
connaissances en matière de biodiversité des sols et de 
santé des terres. Ce fondement de l’agriculture durable 
est ignoré par de nombreux acteurs, tout simplement 
parce qu’ils ne le connaissent pas. Souvent, la 
biodiversité est mentionnée en termes d’espèces 
menacées, telles que les oiseaux ou les pollinisateurs, ou 
en termes de cultures et de races de bétail que les 
agriculteurs ont délibérément abandonnées pour 
différentes raisons. L’attitude dominante à l’égard des 
terres agricoles est de traiter le sol comme un substrat 
inerte dans lequel des intrants externes sont 
nécessaires pour nourrir les cultures. Une 
compréhension plus profonde et plus générale du sol en 
tant que système écologique est urgente, et plus 
largement de la façon dont les liens entre biodiversité et 
productivité et résilience des paysages peuvent fournir un 
flux de co-avantages pour la société.

La transformation à grande échelle de l’agriculture doit 
inclure des moyens d’encourager les petits agriculteurs 
ainsi que les grands producteurs. Contrairement à une 
croyance répandue, les petits exploitants ne 
produisent pas la majorité de la nourriture mondiale, mais 
ils représentent la majorité des agriculteurs du monde. À 
l’échelle mondiale, environ 84% des exploitations 
agricoles ont une superficie inférieure à 2 hectares et 
utilisent environ 12% des terres agricoles mondiales 
(Lowder et al., 2016). La contribution de ces exploitations 
à la production mondiale de calories 

alimentaires a été estimée entre 18% et 34%, bien que 
ces estimations soient très sensibles aux définitions 
d’échelle et aux lacunes dans les données (Herrero et al., 
2017, Ricciardi et al., 2018).

Bien qu’il existe une tendance à faire une distinction 
entre l’agriculture des petits exploitants (« les victimes 
») et l’agriculture industrielle (« les méchants »), cette 
vision néglige le rôle dominant de l’exploitation familiale 
dans l’agriculture, celle-ci pouvant appartenir aux deux 
catégories. Une exploitation familiale est détenue et 
exploitée par une famille, et repose essentiellement sur la 
main d’œuvre familiale. Ces exploitations peuvent être de 
toute taille, et dominent la superficie des terres agricoles. 
En extrapolant les données précédentes, si les 
agriculteurs familiaux (y compris les petits exploitants) 
représentent plus de 90% des exploitations agricoles et 
exploitent environ 75% des terres agricoles mondiales, 
il s’ensuit que 6% des exploitations agricoles mondiales 
sont des exploitations familiales, qui gèrent 63% des 
terres agricoles mondiales. Ce groupe représente donc 
un groupe cible important pour les programmes visant à 
développer l’agriculture durable. Les 10% restants des 
exploitations gèrent les 25% restants des terres agricoles 
du monde : il s’agit probablement d’une combinaison 
d’exploitations agricoles publiques et appartenant à des 
entreprises privées. Il est indispensable de développer 
de meilleures données sur le profil et l’étendue de ces 
différents groupes d’agriculteurs afin de comprendre les 
possibilités d’expansion de l’agriculture durable.

L’un des principaux défis pour développer l’adoption de 
l’agriculture durable est de traduire les principes 
agro-écologiques en stratégies pratiques et durables 
pour la gestion des sols, de l’eau et de la biodiversité, 
afin d’améliorer la productivité des terres et la résilience 
(Nicholls & Altieri, 2018). Le succès de l’expansion des 
différentes technologies, approches et pratiques dans le 
domaine de l’agriculture durable dépendra d’un examen 
attentif de la façon dont elles peuvent être adaptées 
localement au contexte social, économique et écologique 
existant dans lequel elles doivent être appliquées (Coe et 
al., 2014). Cela comprend la promotion du co-
apprentissage et l’exploitation des connaissances et de 
l’innovation locales, afin de guider l’application de ces 
technologies, approches et pratiques (Pretty et al., 2011).
Si la connaissance des agriculteurs est essentielle à 
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l’adoption de pratiques agricoles durables, l’agrobusiness 
exerce également une influence puissanté. La 
mondialisation et le commerce international se sont 
rapidement développés et ont connecté de nombreux 
agriculteurs aux marchés d’exportation et d’importation, 
principalement grâce aux investissements de sociétés 
alimentaires transnationales. Cette mondialisation des 
systèmes alimentaires a fait qu’un petit nombre 
d’entreprises très influentes joue un rôle vital dans 
l’intégration verticale des marchés agroalimentaires, et 
contrôlent les grandes chaînes d’approvisionnement 
(Gliessman & Tittonell, 2015). La transformation des 
systèmes agroalimentaires par des approches 
agro-écologiques devrait donc tenir dûment compte de 
ces entités transnationales, en fonction de leur capacité à 
façonner les pratiques liées à l’alimentation et à 
l’agriculture.

Les conditions sociales, politiques et économiques qui 
entourent les agriculteurs influencent inévitablement leurs 
décisions concernant les pratiques agricoles. Les 
stratégies efficaces pour développer l’innovation dans 
l’agriculture comprennent la relance des systèmes 
agricoles traditionnels, comme dans le cas de 
l’agroforesterie au Sahel, et la création de sites 
sentinelles, ou pilotes, à partir desquels les expériences 
peuvent être diffusées aux zones environnantes. Pour 
être pleinement efficaces, ces approches devraient être 
complétées par des politiques de soutien et des 
arrangements améliorant l’engagement des marchés et la 
viabilité économique (Nicholls & Altieri, 2018).

Les sections suivantes de ce chapitre sont axées sur 
les possibilités d’éliminer les obstacles susmentionnés à 
l’expansion de l’agriculture durable, et sur trois domaines 
dans lesquels des progrès peuvent être réalisés :
         1.  Une meilleure compréhension et valorisation des 
              valeurs des terres et des paysages agricoles ;
         2.  Des mesures incitatives pour une action 
              transformatrice, tant positive que négative, 
              économique et réglementaire ; et
         3.  La réduction des risques associés à la transition 
              vers une agriculture et une production 
              alimentaire préservant la santé des terres.

6.2 Meilleure compréhension et 
valorisation des paysages agricoles 

Les Chapitres 3 et 4 ont montré comment les processus 
écologiques liés à la biodiversité et à la santé des terres 
contribuent à la fourniture d’une gamme de services 
écosystémiques utilisés comme intrants agricoles. Les 
investisseurs et décideurs ont traditionnellement 
considéré les intrants agricoles comme regroupant les 
terres, le travail, le capital financier et la gestion 
(« facteurs de production »), et ont considéré la valeur de 
la production agricole comme une fonction du coût de ces 
intrants. En règle générale, les services 
écosystémiques utilisés comme intrants dans la 
production n’ont pas été considérés en termes 
économiques, ou ont été traités comme des biens 
publics, fournis gratuitement au producteur. En tant que 
tels, ces services n’ont pas de prix de marché cohérent et 
convenu pour réguler leur consommation ou indiquer leur 
valeur économique. Une conséquence bien connue de 
cette absence de prix de marché est que la 
consommation de services écosystémiques dépasse leur 
offre, car les écosystèmes dont ils sont issus voient leur 
qualité et leur étendue diminuer, du fait d’une 
surutilisation et d’un manque de réinvestissement.

Certains acteurs des systèmes alimentaires 
reconnaissent la contribution essentielle des services 
écosystémiques à la production agricole. Toutefois, 
comme il a été mentionné précédemment, ces services 
non marchands n’ont pas de valeur de marché, et ne 
peuvent donc pas être facilement évalués en termes 
monétaires et intégrés dans les décisions de 
budgétisation et d’allocation des ressources agricoles, 
de la même manière que d’autres facteurs de production. 
Par exemple, la matière organique du sol est connue 
pour améliorer l’humidité du sol et le stockage des 
nutriments, ce qui garantit des rendements accrus et 
résilients, mais cet avantage n’est pas facilement 
quantifiable (Oldfield et al., 2019) et n’est généralement 
pas pris en compte dans la tarification des terres 
agricoles. Ainsi, la valeur économique des intrants 
essentiels des services écosystémiques n’est pas prise 
en compte dans la prise de décisions.



Notre terrain d’entente : rétablir la santé des terres pour une agriculture durable

67

Un changement de paradigme est nécessaire pour que la 
valeur des services écosystémiques améliorant la santé 
des terres (en particulier ceux liés aux processus du sol) 
soit reconnue, et que les écosystèmes dont ces services 
dépendent soient considérés comme des actifs. Ce 
paradigme signifie que les actifs de l’écosystème, tout 
comme les actifs financiers et autres, auront besoin de 
réinvestissements réguliers pour maintenir les stocks et 
le flux de ces stocks en tant que services aux utilisateurs. 
Dans le cas des actifs écosystémiques, ce « 
réinvestissement » peut inclure la conservation et la 
protection des écosystèmes, la restauration et la 
éhabilitation des terres et une gestion écologique 
continue.

Un tel changement de paradigme s’est produit aux 
États-Unis, où les rendements agricoles continuent 
d’augmenter en parallèle à un fort soutien politique pour 
la santé des sols. Ce changement prend ses racines 
dans la Loi sur la conservation des sols, adoptée en 
1935 en réponse à la période de sécheresse et d’érosion 
sévère des sols dans les années 1930, connue sous le 
nom de Dust Bowl. En 1938, un effort massif de 
conservation avait réduit l’érosion des sols de 65%, et 
depuis lors, la santé des terres est restée une valeur pour 
les agriculteurs, les propriétaires fonciers et les 
investisseurs américains (voir Encadré 2). Les 
changements climatiques entraînant aujourd’hui des 
changements dans les pratiques agricoles et 
commerciales, les investissements, les politiques et les 
habitudes de consommation, un changement de culture 
similaire concernant la santé des terres est à nouveau 
nécessaire, mais cette fois, à l’échelle mondiale.
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Encadré 2 intégrEr la valEur dE la santé dEs sols dans lEs politiquEs américainEs

Les propriétaires fonciers non-exploitants contrôlent 41% des terres agricoles aux États-Unis, dont 62% 
dans le Midwest. Les baux fonciers peuvent constituer à la fois des mesures incitatives et des obstacles 
à l’amélioration de la santé des terres. Les contrats de location de terres varient d’un État à l’autre, aux 
États-Unis, et beaucoup peuvent inclure des dispositions relatives à la santé des terres32. Par exemple, 
de nombreux baux dans le Midwest incluent des dispositions visant à maintenir les niveaux de fertilité des 
terres louées, ainsi que des accords entre le propriétaire et le locataire concernant l’application et le retrait 
de nutriments. Ce concept peut être étendu à d’autres éléments de la santé des terres, tels que la santé 
plus générale des sols, la biodiversité, la qualité et la quantité d’eau. Plusieurs États évaluent les structures 
juridiques de location qui abordent la santé des sols et autres services de santé des terres. Ces structures 
de location dépendent de l’évolution scientifique de la quantification de la santé du sol, du potentiel de 
l’habitat, de l’amélioration de la quantité d’eau et autres facteurs33 .

De nombreuses initiatives publiques et privées ont porté sur l’évaluation des avantages économiques de 
pratiques améliorant la santé des sols pour les agriculteurs, les chaînes d’approvisionnement agricoles et 
la société dans son ensemble. Très peu de programmes ont compilé des données à une échelle 
suffisamment fine pour comprendre tous les avantages de la santé des terres pour l’amélioration de la 
production agricole.

Le programme Precision Conservation Management34 (Gestion de la conservation de précision) est un 
effort mené par les agriculteurs pour développer des plans d’amélioration continue sur le terrain, grâce à 
l’utilisation de mesures de durabilité, de modèles économiques, de données de gestion agronomique et de 
consultation individuelle. Les mesures permettent aux agriculteurs de mieux internaliser les pratiques de 
santé des terres dans les budgets de dépenses opérationnelles et les modèles de planification financière.
Le programme de recherche et d’éducation en agriculture durable (SARE) du Département de l’agriculture 
des États-Unis (USDA) a étudié l’économie des cultures de couverture et de la santé des terres. Un 
récent bulletin technique du SARE35 résume l’augmentation de la superficie des cultures de couverture aux 
États-Unis entre 2012 et 2017 (une hausse de 50%) et les facteurs économiques liés à l’impact des 
cultures de couverture sur la santé des terres agricoles.

 32 https://www.extension.iastate.edu/agdm/wholefarm/html/c2-01.html 
 33 https://farmdoc.illinois.edu/management#handbook-farmland-leasing
 34 https://www.precisionconservation.org/ 
 35 https://www.sare.org/Learning-Center/Topic-Rooms/Cover-Crops/Cover-Crops-Economics 
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6.2.1 Obstacles à la valorisation et à la 
conservation de la santé des terres

Les lacunes dans les connaissances sur les avantages, 
les possibilités et les pratiques de l’agriculture durable 
entravent souvent son adoption. L’agriculture durable est 
un processus nécessitant une grande quantité 
connaissances, et investir dans la santé des sols 
nécessitera une augmentation significative des 
investissements dans la science.

Comme mentionné précédemment, la prise de décisions 
en matière de gestion agricole est généralement fondée 
sur la relation entre la terre, la main-d’œuvre, le capital, 
les coûts de gestion et la valeur de marché de la 
production. Cette approche pourrait constituer une 
puissanté incitation perverse contre l’adoption de 
pratiques agricoles durables. Le produit national brut 
agricole et les prix des produits de base agricoles sont 
des indicateurs couramment rapportés dans les 
statistiques agricoles nationales utilisées par les agences 
des Nations unies et les banques de développement. En 
comparaison, il existe un manque de statistiques sur les 
changements dans l’étendue et les conditions des 
écosystèmes qui sous-tendent les services 
utilisés comme intrants agricoles. Cependant, les récents 
développements de la comptabilité économique et 
environnementale et de la comptabilité écosystémique 
par l’ONU et plusieurs organismes nationaux de 
statistique commencent à remédier à cette situation, à 
mesure que les méthodes de comptabilité 
environnementale et écosystémique deviennent 
disponibles pour les décideurs et les planificateurs 
agricoles. En outre, les gouvernements ont tendance à 
déléguer la responsabilité des services de vulgarisation 
et de renforcement des capacités des agriculteurs aux 
détaillants d’intrants agricoles (pour les semences, les 
engrais et les produits agrochimiques), qui sont 
probablement plus intéressés par la protection de leurs 
marchés36 que par la promotion des activités durables 
décrites dans le présent rapport.

La complexité des systèmes agroalimentaires complique 
encore la promotion des valeurs de la santé des terres 
(HLPE, 2017). En outre, les défis varient 

considérablement d’un pays à l’autre. Comme indiqué au 
Chapitre 2, certains pays font face à une crise croissanté 
d’obésité, tandis que d’autres sont encore confrontés à 
des niveaux élevés de sous-nutrition et de carences en 
micronutriments. Les pays faisant de la production 
alimentaire une priorité de développement pourraient 
avoir tendance à se méfier des risques perçus comme 
associés à l’agriculture durable et douter de son potentiel 
en tant qu’alternative crédible aux pratiques 
conventionnelles éprouvées. Bien que les données 
scientifiques disponibles constituent un argument 
convaincant en faveur d’une agriculture durable, elles 
n’ont pas encore pleinement influencé la politique 
agricole générale de nombreux pays.

Dépeindre les pratiques agricoles durables comme des 
options d’avenir, scientifiques et progrèssistes, plutôt que 
comme des pratiques archaïques, peut aider à 
surmonter une partie de la résistance au 
changement. Dans les pays développés, les systèmes 
agro-écologiques peuvent remplacer les approches de 
gestion fortement tributaires des combustibles fossiles et 
d’apports chimiques par une gestion à forte intensité de 
connaissances. L’agriculture à forte intensité de 
connaissances peut réduire l’empreinte 
environnementale de l’agriculture tout en créant des 
emplois dans les zones rurales. Cela devrait représenter 
un argument convaincant pour les pays en 
développement, possédant une abondante main-
d’œuvre rurale et une rareté relative de combustibles 
fossiles et de produits chimiques. Cependant, la 
promotion des approches agro-écologiques dépend d’une 
impulsion majeure en matière d’éducation, combinée à la 
création d’institutions permettant aux agriculteurs de 
devenir des agents actifs (Carlisle et al., 2019).

6.2.2 Solutions pour promouvoir efficacement 
l’agriculture durable à grande échelle

L’adoption généralisée de l’agriculture durable dépend de 
l’innovation dans tout le système agroalimentaire. 
Cependant, l’innovation ne se limite pas à la technologie, 
et l’innovation agricole combine le changement 
technologique, social, économique et institutionnel. 
L’innovation agricole exige le développement et l’échange 

 36 https://ag4impact.org/sid/socio-economic-intensification/building-human-capital/agricultural-extension/
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de connaissances, ainsi que la prise en compte des 
politiques, de la législation, de l’infrastructure, du 
financement et du développement des marchés. 
L’innovation agricole dépend souvent des interactions 
entre les réseaux de parties prenantes, qui permettent 
aux acteurs de développer une vision commune, de 
créer des liens commerciaux et des flux d’information, 
de renforcer la coopération, de développer les marchés, 
d’établir des environnements législatifs et politiques et 
de développer le capital humain (Klerkx et al., 2012). Les 
réseaux d’acteurs de l’agriculture, y compris les réseaux 
sociaux informels, jouent un rôle important dans la 
médiation des relations sociales et le renforcement de 
la confiance et des connaissances. Ces réseaux se sont 
révélés influents dans la promotion du changement 
social et de la compréhension des agriculteurs, ainsi que 
pour l’adoption de pratiques agricoles durables (Carolan, 
2006).

L’adoption de l’agriculture de conservation donne un 
aperçu de la façon dont les connaissances et les 
attitudes des agriculteurs influencent l’innovation. 
L’agriculture de conservation est passée de 45 millions 
d’hectares en 2004 à plus de 125 millions d’hectares en 
2012, et occupe aujourd’hui environ 10% de la 
surface des terres arables mondiales (Kassam et al., 
2019). La majeure partie de cette expansion s’est 
produite en Amérique du Nord et du Sud, en Océanie et 
en Afrique. La superficie totale de 

l’agriculture de conservation en Europe est estimée à 
22,7 millions d’hectares, soit environ 25,8% des terres 
arables de la région (Kertész & Madarász, 2014). 

L’adoption de l’agriculture de conservation en Europe a 
été largement motivée par la possibilité d’améliorer les 
rendements nets, grâce à une réduction des coûts 
d’exploitation, de main-d’œuvre et des intrants. Les 
préoccupations relatives à la conservation des sols et de 
l’eau ne semblent pas figurer parmi les principaux 
facteurs de décisions des agriculteurs européens de 
passer ou non à l’agriculture de conservation (Lahmar, 
2010).

L’adoption de l’agriculture de conservation en Europe, 
par exemple en Norvège et en Allemagne, s’est faite par 
étapes, les grands agriculteurs ayant été les premiers 
à franchir le pas. Cette tendance devrait se poursuivre, 
étant donné la pression croissanté pour améliorer la 
compétitivité des exploitations et l’augmentation 
constante des coûts des carburants (Lahmar, 2010). Bien 
que les preuves des valeurs environnementales de 
l’agriculture de conservation puissent sembler 
convaincantes pour les scientifiques, les preuves des 
économies réalisées grâce à la réduction des coûts des 
intrants pourraient être plus décisives pour les 
agriculteurs.
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L’adoption de l’agriculture de conservation en Afrique a 
été influencée par d’autres facteurs, y compris la 
formation, l’appartenance à des organisations 
paysannes, la propriété de l’équipement nécessaire pour 
supprimer les labours et l’utilisation d’herbicides 
(Nyanga, 2012). L’adoption a également été influencée 
par la taille des exploitations, ce qui confirme 
l’expérience en Europe selon laquelle les grands 
agriculteurs sont plus fréquemment les premiers à 
franchir le pas. Cela peut être corrélé avec leurs droits 
de propriété ou leur accès à l’équipement et autres 
ressources nécessaires, y compris les ressources 
humaines. L’adoption a également été influencée par le 

rapport et la confiance entre agriculteurs et agents de 
vulgarisation, la réciprocité et l’altruisme, à l’image de la 
recherche précédente sur les réseaux d’innovation. La 
stratégie de vulgarisation a joué un rôle déterminant, 
notamment en ce qui concerne le suivi et l’évaluation, 
ainsi que la qualité et l’étendue des connaissances 
techniques. En outre, il a été constaté qu’un 
leadership traditionnel favorisait l’adoption de 
l’agriculture de conservation dans la plupart des cas. En 
particulier, les leviers de l’adoption différaient entre les 
hommes et les femmes, reflétant les différences 
sexospécifiques quant au rôles et aspirations des 
agriculteurs.

Encadré 3 dévEloppEr lEs capacités Et l’ExpérimEntation dE la valEur dE la santé dEs sols37

Les agriculteurs font face à de nombreux risques au moment de changer leur système de production, y 
compris une réduction potentielle des rendements, des essais et des erreurs dans la mise en œuvre de 
nouvelles pratiques et des investissements dans l’équipement. Ces risques et obstacles dissuadent fortement 
les agriculteurs d’adopter des pratiques agricoles durables. Parallèlement, les entreprises ne sont pas 
en mesure de définir et de mesurer les performances de l’agriculture de conservation, car il n’existe pas 
d’indicateurs convenus pouvant être inclus dans les politiques d’approvisionnement responsable.
L’initiative Living Soils (Sols vivants) de la Fondation Earthworm vise à surmonter ces obstacles en :

      1. Créant des solutions pilotes qui réduisent les risques et encouragent davantage la transition vers une 
          agriculture de conservation, par exemple en rémunérant les agriculteurs pour la conservation des 
          actifs écosystémiques à partir desquels les services sont fournis, y compris la séquestration et le 
          stockage du carbone dans les sols ;
      2.Développant les critères « Sols vivants » pour fournir aux entreprises un mécanisme d’évaluation de la 
         production dans leurs chaînes d’approvisionnement sur la base d’un « score de sols vivants ».

La Fondation travaille avec les agriculteurs, les entreprises, les investisseurs, les institutions de recherche 
et les gouvernements pour co-créer et mettre en œuvre ces solutions. Elle offre un soutien scientifique 
et une formation sur le terrain, et renforce les réseaux d’agriculteurs afin de partager l’information et les 
connaissances. Un paysage pilote est en cours de test dans le nord de la France (Picardie), où sont cultivées 
des cultures arables pour le compte de Nestlé, Cerelia, Lidl et autres entreprises ayant rejoint l’initiative.

             

  37 https://www.earthworm.org/our-work/projects/living-soils-in-rosi%C3%A8res-en-santérre-france 
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Encadré 4 rEvErdir lE sahEl : dE multiplEs incitations à la transformation à grandE échEllE au nigEr 
(gray Et al., 2016)

Au Sahel, sept millions d’hectares de terres ont retrouvé une couverture végétale au cours des 25 
dernières années, après les importantes sécheresses ayant ravagé la région dans les années 1970 et 
1980. Les moteurs de cette re-végétalisation font encore l’objet de débats parmi les scientifiques, mais 
on pense que des changements dans la propriété des arbres ont joué un rôle important. Les progrès 
ont peut-être également été stimulés par le mouvement, au niveau local, ayant favorisé l’adoption d’une 
gestion durable innovante des exploitations, connue sous le nom de régénération naturelle assistée par les 
agriculteurs (RNAA), un exemple de pratique agroforestière. La RNAA est définie comme un processus par 
lequel les agriculteurs protègent et gèrent les arbres qui se régénèrent naturellement sur leurs terres, plutôt 
que de les abattre. La RNAA a donné lieu à de multiples avantages paysagers, y compris l’augmentation 
des rendements agricoles, la réhabilitation des terres dégradées, l’expansion des jardins irrigués en saison 
sèche, la diversification des revenus des ménages, la réduction de l’insécurité alimentaire et l’augmentation 
de la résilience (Gray et al., 2016).

Les agriculteurs, eux-mêmes, ont joué un rôle central dans l’adoption et la diffusion de la RNAA. Les 
premiers à franchir le pas ont démontré comment la relance de ces approches traditionnelles d’agriculture 
a généré des avantages directs, y compris une amélioration de la productivité sur leurs terres agricoles. 
L’accélération de l’adoption des pratiques dépendait alors de la simplicité, de l’innovation et de la 
disponibilité de l’information fournie par les efforts des ONG et des agents de vulgarisation.
Le renforcement des institutions a permis d’accroître l’appropriation locale et la participation des 
communautés à la prise de décisions, les aidant ainsi à gérer les compromis à la fois au niveau des 
ménages et de la communauté. Les communautés ont bénéficié d’avantages directs par l’utilisation 
des arbres pour le bois de feu, le fourrage et les aliments. Les méthodes utilisées étaient facilement 
démontrables et reproductibles, et partagées par des démonstrations au sein des exploitations. Bien que 
les objectifs de régénération à l’échelle des paysages n’aient pas été clairement formulés ou convenus, il 
existait une compréhension commune de l’action collective nécessaire pour répondre aux préoccupations 
transversales concernant la déforestation, la dégradation des terres, la diminution de la fertilité des sols, la 
rareté de l’eau et la vulnérabilité aux changements climatiques.

Les politiques régissant la propriété et l’utilisation des arbres constituaient un défi pour l’adoption de cette 
innovation. Au Niger, les arbres sont des biens nationaux et leur utilisation est soumise au contrôle du 
gouvernement. Une interdiction d’utilisation de certaines espèces d’arbres constituait un puissant frein à 
leur protection ou gestion au sein des exploitations. Une décentralisation ultérieure a permis aux institutions 
communautaires de décider de l’utilisation des ressources en arbres et arbustes, ce qui a incité les 
agriculteurs à investir dans la protection et la régénération des arbres. Dès lors, les agriculteurs Nigériens 
disposaient de droits garantis concernant la gestion des arbres sur leurs exploitations et étaient libérés 
de la crainte que le gouvernement ne leur impose une amende pour la coupe non autorisée d’espèces 
protégées ou ne les taxe pour le transport ou le commerce de produits forestiers.

Les résultats impressionnants à long terme au Niger étaient basés sur plusieurs facteurs :
          • utilisation d’une approche ascendante ;
          • démonstration d’une innovation à faible coût et viable pour la plus grande partie de la  
             communauté ;
          • fourniture d’avantages à différentes échelles ;
          • autonomisation des communautés et institutions locales pour s’approprier les ressources 
             naturelles et prendre des décisions à leur sujet ;
          • utilisation des agents de vulgarisation et des organisations de la société civile comme catalyseurs 
             de l’adoption ;
          • utilisation d’une approche intégrée de gestion des paysages.
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Favoriser la valeur à long terme est une approche 
originaire du secteur de l’énergie, dans lequel certains 
investisseurs ont commencé à considérer les 
investissements dans les énergies non renouvelables 
comme des « actifs bloqués », qui pourraient 
compromettre la durabilité à long terme de ces 
entreprises. Dans ce contexte, un actif bloqué désigne 
« un investissement déjà réalisé mais qui, à un moment 
donné avant la fin de sa vie économique ... n’est plus 
en mesure de générer un rendement économique » 
(Caldecott, 2017).

Le même concept a récemment été appliqué à la 
durabilité de l’agriculture (voir par exemple (TEEB, 
2018)). En effet, retarder la transition vers une agriculture 
durable comporte un risque similaire pour les 
investisseurs potentiels dans l’agriculture, et pose la 
question de savoir s’il faut considérer uniquement la 
valeur de la production ou, plus largement, celle de la 
santé des terres. Ce type de pensée gagne du terrain au 
sein des entreprises et de leurs conseils 
d’administration, y compris dans le secteur 
agroalimentaire, celles-ci redéfinissant progrèssivement 
la valeur38 et reconnaissant que « la valeur actionnariale 
ne fait plus tout », comme dans la déclaration 
récemment signée par 181 chefs d’entreprises aux 
États-Unis39. Inclure la valeur réelle des aliments40 , par 
exemple en tenant compte de la santé des sols, comme 
un élément clé de la durabilité financière et 
environnementale des entreprises est une approche 
prometteuse pour entretenir la valeur à long terme de la 
santé des terres.

6.3 Incitations a une action 
transformatrice 

Aborder les incitations à l’action transformatrice exige 
de faire une distinction entre les stimuli négatifs et les 
stimuli positifs, c’est à dire entre les mesures incitatives 
et les mesures dissuasives. Les subventions, normes et 
critères, en particulier, peuvent bloquer ou encourager la 
transformation souhaitée. La concentration industrielle ou 
les stratégies commerciales peuvent être incompatibles 
avec la nécessaire re-diversification des rotations de 
cultures et des paysages agricoles. Des arrangements 
conduisent souvent à une concentration de la capture de 
valeur et du pouvoir de décision dans la partie finale des 
chaînes d’approvisionnement, empêchant les agriculteurs 
de passer à des pratiques plus durables.

Diverses mesures incitatives peuvent être conçues pour 
promouvoir l’agriculture durable, y compris des 
mécanismes publics de compensation et des 
investissements privés en faveur des gestionnaires des 
terres. Les mécanismes publics comprennent des 
subventions, mais peuvent également prendre la forme 
de mécanismes de partage des avantages (Andina, 
2014), y compris, entre autres, le paiement des services 
écosystémiques ou l’indemnisation des agriculteurs pour 
les services rendus à la société (voir l’Encadré 5 pour 
d’autres exemples).

38https://www.wbcsd.org/Programs/Redefining-Value
39https://opportunity.businessroundtable.org/ourcommitment/
40https://www.wbcsd.org/mtxtv
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Encadré 5 programmEs publics pour l’amélioration dE l’EnvironnEmEnt dans l’agriculturE américainE

Les municipalités locales, les gouvernements des États et le gouvernement fédéral des États-Unis ont 
lancé des programmes de crédits de qualité de l’eau, des incitations à des pratiques favorisant la santé 
des terres et des systèmes de plafonnement et d’échange de crédits carbone. L’État du Wisconsin a 
lancé un programme public de crédits de qualité de l’eau41  par lequel les parties peuvent compenser 
leurs charges de polluants en travaillant avec les agriculteurs ou autres parties au sein de l’État. Les villes 
de Milwaukee et Grafton ont utilisé le programme pour des projets pilotes avec des agriculteurs, afin de 
réduire la charge de phosphore et d’azote dans les sources d’eau de la ville. De même, la ville de Cedar 
Rapids et plusieurs organismes universitaires, de conservation, industriels, producteurs et publics ont 
formé le Middle Cedar Partnership Project (Projet de partenariat de Middle Cedar) pour travailler avec les 
agriculteurs à la mise en œuvre de mesures pour la santé des terres, la qualité et la quantité d’eau 
(y compris la réduction des inondations) et la santé des sols.

L’agriculture durable peut être encouragée par un 
certain nombre de mesures économiques, notamment 
la certification, la réglementation technique, l’élimination 
progrèssive des subventions préjudiciables et la 
promotion d’investissements dans les technologies 
vertes. Les règlements techniques peuvent comprendre 
des règlements sur la qualité commerciale et l’étiquetage, 
la sécurité alimentaire (par exemple pour les résidus de 
pesticides) et des mesures sanitaires et phytosanitaires. 
La certification regroupe les réglementations régissant 
les produits issus de systèmes de production spécifiques. 
L’agriculture durable peut être encouragée par un 
investissement sur les marchés en faveur de produits 
issus de systèmes de production durables, ainsi que de 
marchés d’importation ou de production (par exemple 
d’intrants) adaptés à une production durable (UNEP, 
2013).

Les systèmes de certification volontaire sont un 
mécanisme de gouvernance capable de relever les défis 
environnementaux associés à l’agriculture (Encadré 6). 
Des mécanismes de certification volontaire ont été établis 
pour un certain nombre de produits, notamment le bœuf, 
le café, l’huile de palme et le soja, principalement dans 
les pays tropicaux. Les mécanismes de gouvernance 
appropriés pour les différentes chaînes de produits de 
base sont influencés par plusieurs facteurs, notamment 
les géographies environnementales, de marché et 
sociales. Par exemple, au Brésil, la pertinence de 
différents mécanismes a été déterminée, entre autres, 
par les priorités en matière de durabilité, l’orientation du 
marché, la traçabilité de la chaîne d’approvisionnement et 
les réseaux sociaux (Hajjar et al., 2019).

  41https://dnr.wi.gov/topic/SurfaceWater/WaterQualityTrading.html
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Encadré 6 étiquEtagE du « scorE dE biodivErsité » pour lEs consommatEurs42

L’étiquetage des produits est une autre incitation possible fondée sur le marché. Il peut permettre 
d’influencer les décisions de consommation en améliorant l’accès à l’information. Le projet suisse « 
Scoring High with Diversity » (Un bon point pour la biodiversité), visant à développer des options de 
gestion pour une agriculture « respectueuse de la faune et la flore sauvages », en est un exemple. 
Le projet, qui s’est déroulé de 2008 à 2016, a utilisé un système de points de crédit pour évaluer la 
biodiversité au sein des exploitations. Les agriculteurs ont également reçu des conseils sur la façon de 
conserver et de promouvoir la biodiversité sur leurs terres. Un système d’étiquetage simple a été mis au 
point pour communiquer aux consommateurs les performances améliorées en matière de biodiversité.

Le projet a été soutenu par deux organisations paysannes suisses intéressées par la promotion de la 
biodiversité sur leurs quelque 26 000 exploitations. Un important détaillant suisse commercialisait des 
produits provenant d’exploitations participantes sous le label de durabilité « IP-Suisse » 
(où IP signifie « production intégrée »).

Les investissements dans l’innovation verte peuvent 
améliorer la durabilité et la résilience des systèmes de 
production agricole. Certains gouvernements ont mis en 
place des cadres politiques nationaux visant à articuler 
une variété de mesures incitatives pour soutenir le 
passage à des pratiques agricoles plus durables 
(Encadré 7). Bien que de nombreuses solutions pour 
une agriculture durable soient connues, les pratiques 
spécifiques doivent être sélectionnées et adaptées 
localement. L’innovation ne signifie pas nécessairement 
une refonte radicale des pratiques agricoles, mais peut se 

rapporter à de nouvelles façons de concilier les pratiques 
durables avec les connaissances locales et les contextes 
sociaux et écologiques locaux. Un certain 
nombre d’organismes internationaux de développement 
ont constaté que « l’intensification durable de la 
production nécessite un changement majeur du modèle 
d’innovation axé sur l’offre, vers des systèmes agricoles 
spécifiques, déterminés en fonction des connaissances et 
du contexte local, qui conservent et mettent en valeur les 
ressources naturelles »(UN-HLTF on Global Food 
Security, 2012).

42https://www.fibl.org/en/projectdatabase/projectitem/project/285.html
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Encadré 7 l’initiativE « 4‰ » Et lE projEt agro-écologiquE français : un solidE schéma ascEndant     
volontairE43

Le gouvernement français met en œuvre un « projet agro-écologique » qui intègre des mesures et 
des stratégies dédiées à l’expansion des approches agro-écologiques et contribue au respect de son 
engagement dans l’initiative 4‰ (voir le Chapitre 4). En 2014, la France s’est fermement engagée dans 
une transition vers une agriculture plus durable. L’objectif est de faire en sorte que la production agricole 
et animale devienne écologiquement, économiquement et socialement efficace, tout en restant sûre. Pour 
atteindre cet objectif, l’agroécologie a été reconnue par la loi44 .

Les actions liées au projet agro-écologique comprennent, entre autres, le « Plan d’action pour 
l’agroforesterie », le « Plan protéines végétales » visant à encourager le développement de variétés 
de légumineuses céréalières et fourragères, le « Plan d’autonomie énergétique méthane et azote » qui 
encourage le retour de la matière organique dans les sols, et le plan « Ambition Bio » pour l’agriculture 
biologique.

Le projet comprend également une dimension locale et sociale, avec le développement de plus de 
500 groupes d’agriculteurs, dont 38% ont pour objectif principal la restauration de la santé des sols. 
L’expérience acquise est largement diffusée par le biais de vidéos. Le projet comporte également un 
important volet éducatif, qui a modifié les programmes d’enseignement pour inclure l’agroécologie et 
mettre l’accent sur la gestion de la santé des sols.

L’Institut national de la recherche agricole et environnementale a récemment publié une étude sur le 
potentiel de séquestration de carbone dans les sols en France, qui vise à évaluer le potentiel et le coût de 
mise en œuvre de cette option, par sous-région, en référence à l’objectif 4‰45 .

Les gouvernements peuvent prendre des mesures pour 
promouvoir une agriculture durable en réformant les 
subventions qui favorisent actuellement des pratiques 
non durables. Comme indiqué au Chapitre 2, le soutien 
annuel net à l’agriculture entre 2017 et 2019 dépassait 
619 milliards de dollars américains à l’échelle mondiale, 
et représentait environ 17% des recettes agricoles brutes 
dans les pays de l’OCDE (OECD, 2020). Bien que 
certains pays aient réformé leurs politiques pour 
découpler les transferts de revenus aux agriculteurs, 
dans l’ensemble, le soutien des prix reste la forme la plus 

importante de soutien dans de nombreux pays de 
l’OCDE et pays émergents. Le soutien des prix est 
assuré par des droits de douanes et autres mesures 
douanières, ainsi que par des interventions gouver-
nementales sur le marché intérieur. Un environnement 
propice à une agriculture plus écologique comprend la 
réforme des subventions agricoles, qui peuvent 
constituer un frein majeur à l’innovation lorsqu’elles 
introduisent des distorsions de marché, telles que la 
baisse du coût des intrants (UNEP, 2013).

43 Pour plus d’informations: https://www.moag.gov.il/yhidotmisrad/research_economy_strategy/publication/2018/
    Documents/3_Schwartz_20170620_projet_agro_%C3%A9cologique_Isra%C3%ABlv3.pdf
44 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029573022&categorieLien=id
45 http://institut.inra.fr/en/Objectives/Informing-public-policy/Advanced-Studies/All-the-news/Storing-4-per-1000-
    carbon-in-soils-the-potential-in-France
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Encadré 8 améliorEr lEs moyEns dE subsistancE Et lEs EntrEprisEs durablEs46

La production et l’approvisionnement agricoles sont au cœur des activités d’Olam, une société basée à 
Singapour qui travaille avec 45 produits agricoles. L’objectif d’Olam d’investir dans la qualité des sols est 
primordial pour améliorer simultanément l’efficacité de l’utilisation de l’eau, améliorer la productivité des 
cultures, le revenu des agriculteurs, les moyens de subsistance, ainsi que le volume et la qualité des échanges. 
Le programme de canne à sucre durable d’Olam dans le Madhya Pradesh et le Maharashtra, en Inde, en 
cours d’exécution depuis 2013 avec le soutien de l’IFC, de la Fondation Unilever Hindustan, Solidaridad et 
New Holland, en est un exemple. Dans sa première phase (2013-2016), le programme concernait 21 500 
petits exploitants cultivant 20 500 hectares de canne à sucre. La deuxième phase (2017-2020) touche 26 
500 producteurs gérant 27 000 ha. Les agriculteurs sont formés aux pratiques visant à améliorer la santé des 
sols, y compris l’utilisation d’intrants biologiques et d’engrais. Bien que la santé du sol soit considérée comme 
le fondement de l’amélioration de la productivité, les agriculteurs sont également formés à des variétés de 
cultures adaptées, à de nouveaux espacements de rangs, à des technologies de culture d’accompagnement 
et à des technologies améliorées d’irrigation et de conservation de l’eau (comme le paillage des cultures). 
Grâce au programme, l’utilisation d’intrants biologiques a plus que doublé, et les rendements des cultures ont 
augmenté de plus d’un tiers. Le volume total de canne à sucre broyée a augmenté de 25% au cours des trois 
premières années.

Olam adopte de plus en plus d’outils numériques pour suivre et adapter les pratiques et les progrès des 
agriculteurs concernant de nombreuses cultures. Les données générées révèlent que les 50% inférieurs de 
la communauté d’agriculteurs fournissent moins de 15 à 20% du volume des échanges, principalement en 
raison de la taille des exploitations.

Malheureusement, de nombreux agriculteurs de ce groupe inférieur ne possèdent que très peu de ressources 
ou de temps pour investir dans la santé des sols. Leurs petites parcelles et leurs faibles rendements rendent 
les crédits de trésorerie risqués. Les outils de soutien aux exploitations d’Olam mettent l’accent sur des 
améliorations progrèssives, dans les limites possibles pour ces agriculteurs, mais des partenariats (publics) 
sont souvent nécessaires pour soutenir ce segment inférieur, afin de générer des revenus supplémentaires à 
l’extérieur des exploitations en soutenant le développement d’activités économiques non agricoles.

Des subventions innovantes ont été récemment 
proposées par l’Alliance mondiale pour l’amélioration 
de la nutrition (GAIN), qui appellent les gouvernements 
à fournir des incitations aux entreprises pour réparer le 
système alimentaire mondial (Haddad, 2018). Bien que 
l’appel de GAIN était axé sur des aliments sains et 
nutritifs, les mêmes principes s’appliquent à une 
production alimentaire ayant un impact positif sur la santé 
des terres. Cependant, des mécanismes peuvent être 

nécessaires pour s’assurer que les incitations aux 
entreprises « se répercutent » sur les agriculteurs 
responsables de la restauration et de la conservation de 
la santé des sols. Certaines entreprises agroalimentaires 
augmentent leurs investissements dans les pays en 
développement pour sécuriser leurs chaînes 
d’approvisionnement, améliorer les moyens de 
subsistance des agriculteurs et encourager des pratiques 
plus durables (Encadré 8).

46 https://www.olamgroup.com/sustainability/olam-livelihood-charter.html
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Les programmes bilatéraux de « paiements pour 
résultats » sont des accords de financement sous forme 
de subventions entre pays, dans le cadre desquels un 
pays donateur rémunère un autre pays pour un résultat 
environnemental spécifique, tel que la réduction de la 
déforestation par rapport à un niveau de référence 
historique (Wong et al., 2016). Par exemple, en 2008, la 
Norvège a accepté de payer jusqu’à 1 milliard de dollars 
américains sur cinq ans au Brésil pour une réduction 
des émissions de gaz à effet de serre provenant de la 
déforestation en dessous d’un niveau convenu (Birdsall, 
Savedoff & Seymour, 2014). De tels systèmes 
pourraient également être utilisés pour générer des 
revenus favorisant des améliorations dans d’autres 
aspects de la gestion des terres, y compris les efforts 
visant à améliorer la santé des sols.

6.3.1 Évaluation de la performance des 
systèmes d’utilisation durable des terres

6.3.1.1  Métrique

Les objectifs scientifiques et indicateurs de performance 
associés peuvent également servir d’incitations, en 
particulier pour les acteurs du système alimentaire 
susceptibles d’avoir un impact à grande échelle, tels que 
les entreprises, les investisseurs et les gouvernements. 
Diverses initiatives pourraient contribuer à l’élaboration 
de ces indicateurs, notamment le programme de 
neutralité en matière de dégradation des terres établi 
par la Convention des Nations unies sur la lutte contre la 
désertification (UNCCD, 2015). Le programme a mis au 
point trois sous-indicateurs utilisés pour évaluer la 
dégradation et la restauration des terres : 1) les 
tendances en matière de couverture des sols, 2) les 
tendances de productivité ou de fonctionnement des 
terres, et 3) les tendances du stock de carbone 
au-dessus et en dessous du sol. Le cadre des « 3 C » 
pourrait représenter une autre base pour l’élaboration 
d’indicateurs (Locke et al., 2019). Le cadre propose des 
lignes de référence concernant une gamme de variables 
de biodiversité et de durabilité, y compris les stocks de 
carbone en-dessus et au-dessous du sol dans trois « 
conditions » d’utilisation des terres (villes et exploitations 
agricoles, terres partagées, grandes zones sauvages), 
afin de guider la définition des réponses de 

conservation et des pratiques de production. Parmi les 
autres approches susceptible de favoriser le 
développement de mesures pertinentes, citons la 
stratégie « Half-Earth » (La moitié de la Terre) adoptée 
par le rapport EAT Lancet (Willett et al., 2019), et 
selon laquelle 50% de toutes les écorégions du monde 
devraient être gérées de manière à favoriser la 
conservation de la biodiversité d’ici 2050. Les indicateurs 
pourraient également s’appuyer sur des outils établis, 
comme la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN (Alaniz 
et al., 2019; Bland et al., 2019).

6.3.1.2 Recommandations et directives 
volontaires

Un certain nombre de recommandations internationales 
et de directives volontaires relatives à la gestion durable 
des terres ont été publiées ces dernières années. Elles 
fournissent des références et des normes garantissant 
le respect des droits socioéconomiques (telles que les 
directives volontaires du CSA sur le droit à l’alimentation, 
sur la gouvernance responsable des régimes fonciers et 
sur les investissements responsables), et renforcent la 
valeur de la santé des sols (par exemple, le rapport sur 
l’État des ressources du sol dans le monde, les Directives 
volontaires pour une gestion durable des sols, le Code de 
conduite international pour une utilisation et une gestion 
durables des engrais, et les Directives pour la 
recarbonisation des sols mondiaux) (FAO, 2017, 2019b, 
2019a).

6.3.1.3  Projections et trajectoires possibles

Le Consortium FABLE, un réseau de connaissances 
composé d’équipes de recherche de 18 pays et opérant 
dans le cadre du FOLU, a proposé des « trajectoires 
nationales intégrées vers une utilisation durable des 
terres et des systèmes alimentaires compatibles avec les 
objectifs mondiaux » pour 18 pays et sept régions 
supplémentaires (FABLE, 2019). Le rapport est aligné sur 
d’autres objectifs établis, tels que la stratégie Half-Earth 
et la Voie de décarbonisation rapide résultant de l’Accord 
de Paris de 2015 (Rockström et al., 2017), ainsi que les 
Objectifs d’Aichi pour la biodiversité. Il propose plusieurs 
objectifs à atteindre d’ici 2050, visant à favoriser un 
changement vers la restauration de la santé des terres. 
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Il s’agit notamment de faire en sorte que les émissions 
de GES provenant des cultures et du bétail, ainsi que les 
absorptions dues à l’utilisation des terres, au changement 
d’affectation des terres et à la foresterie, soient 
compatibles avec l’objectif de maintenir la hausse des 
températures mondiales moyennes bien en dessous de 
1,5°C. Les propositions incluent également de 
veiller à ce qu’une part minimum de la superficie 
terrestre soit dédiée à la biodiversité et inclue dans des 
aires protégées.

L’initiative FABLE illustre l’approche à long terme qui 
sera nécessaire pour une transition politique à l’échelle 
nationale. Malheureusement, ces approches omettent 
souvent d’inclure des évaluations de la biodiversité et des 
pratiques agricoles, essentielles pour relever le défi de 
la santé des sols et de la préservation de la biodiversité 
dans les paysages agricoles.

6.4 Réduire les risques liés à la 
transition 

Les agriculteurs font face à un large éventail de risques 
et prennent des décisions quotidiennes avec peu de 
certitude quant aux résultats. Le passage de pratiques 
établies dans l’agriculture conventionnelle à des 
pratiques agricoles durables alternatives peut accroître 
l’incertitude et l’exposition à de nouveaux risques. Les 
agriculteurs intéressés par cette transition pourraient être 
réticents à s’exposer à de tels risques. Améliorer la 
compréhension des risques encourus, distinguer les 
risques réels et perçus, et mettre en place des 
mécanismes pour les absorber ou les compenser, peut 
être un moyen utile de catalyser l’adoption de pratiques 
durables.

Une façon traditionnelle de réduire les risques est aussi 
ancienne que l’agriculture elle-même, illustrée par 
l’adage « ne pas mettre tous ses œufs dans le même 
panier », et consiste à diversifier la production d’une 
exploitation, y compris les cultures, les animaux et les 
produits non alimentaires. La biodiversité agricole est 
largement considérée comme l’épine dorsale de
l’intensification agricole durable, fournissant une riche 
ressource pour une alimentation saine et diversifiée tout 
au long de l’année grâce à des espèces et des variétés 

riches en nutriments. En effet, les ménages travaillant 
avec un ensemble diversifié de cultures et d’animaux 
sont moins susceptibles à la pauvreté que les ménages 
spécialisés dans une production végétale plus spécifique 
(Bioversity International, 2017).

Les politiques agricoles fournissent également de plus 
en plus d’outils de réduction des risques afin d’aider les 
agriculteurs à adopter des pratiques respectueuses de 
l’environnement. Par exemple, les mesures 
agroenvironnementales sont un élément clé de 
l’intégration des préoccupations environnementales dans 
la politique agricole commune (PAC) de l’UE. Elles sont 
conçues pour encourager les agriculteurs à protéger et à 
améliorer l’environnement sur leurs terres en les 
rémunérant pour la fourniture de services 
environnementaux. Les agriculteurs s’engagent, pour 
une période minimale d’au moins cinq ans, à adopter des 
techniques agricoles respectueuses de l’environnement 
allant au-delà de leurs obligations légales. En 
contrepartie, ils reçoivent une rémunération qui 
compense les coûts supplémentaires et les pertes de 
revenus résultant de l’application de ces pratiques 
agricoles conformément aux dispositions des contrats 
agroenvironnementaux.

L’assurance est un autre moyen puissant de réduire les 
risques de toute transition. L’assurance des agriculteurs a 
le potentiel de renforcer la résilience des petits 
exploitants. Elle fournit non seulement une rémunération 
lors de mauvaises années, afin d’aider les agriculteurs à 
survivre et à protéger leurs actifs, mais aide également à 
débloquer des opportunités visant à augmenter la 
productivité dans les années de non-paiement, pouvant 
permettre d’éviter ou d’échapper aux pièges de la 
pauvreté (Greatrex et al., 2015).

Les mécanismes d’assurance, qu’ils soient privés ou 
publics (tels que les filets de sécurité présents en 
Éthiopie), sont un moyen établi et de plus en plus 
populaire de réduire les risques liés aux activités des 
agriculteurs et de passer à des pratiques plus résilientes 
et durables. La plupart du temps, ils sont combinés à une 
innovation technologique, comme par exemple, alerter 
les agriculteurs d’événements météorologiques et des 
tendances du marché via les téléphones mobiles. Cela 
a été largement documenté par le programme Défi du 
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CGIAR sur les changements climatiques, l’agriculture 
et la sécurité alimentaire47 , sans se limiter aux cultures. 
Des mécanismes d’assurance indexée du bétail ont 
également été mis au point, en particulier en Afrique48 .

L’assurance météorologique est largement utilisée dans 
certains pays industrialisés, bien qu’elle soit moins 
répandue dans les pays en développement, souvent en 

raison de son coût. Une assurance indexée dans laquelle 
l’assureur ne compense l’assuré que lorsque des facteurs 
externes dépassent certains seuils, tels que des 
précipitations inhabituellement faibles ou des 
températures élevées, a également été testée. 
L’assurance indexée peut offrir une option d’assurance à 
moindre coût aux petits exploitants agricoles.

Encadré 9 assurancE-récoltE fédéralE aux états-unis d’amériquE

Les programmes fédéraux d’assurance-récolte aux États-Unis sont des partenariats public-privé entre le 
gouvernement fédéral et les compagnies de réassurance privées, et sont gérés par l’Agence de gestion 
des risques de l’USDA. De nombreux programmes d’assurance-récolte reposent sur un historique de 
production et la protection des revenus des agriculteurs. Récemment, les programmes d’assurance-
récolte ont supprimé les obstacles à la plantation de cultures de couverture, y compris dans les 
situations de « plantation empêchée » (lorsque les agriculteurs ne sont pas en mesure de planter une 
culture assurée à une date prévue)49 . D’autres efforts sont en cours pour inclure et encourager plus de 
pratiques d’amélioration de la santé des terres, telles que l’élimination du labour, l’épandage de fumier de 
précision, les cultures de couverture, la génétique avancée des cultures, et autres, dans les programmes 
d’assurance. La Coalition sur les risques économiques et environnementaux AGree préconise des 
programmes fédéraux de gestion des risques qui encouragent les agriculteurs à mettre en œuvre des 
pratiques réduisant les risques à long terme tout en améliorant la santé des sols et la qualité de l’eau50 . 
Au niveau des États, le Département de l’agriculture et de l’intendance des terres de l’Iowa a lancé un « 
Projet de démonstration de l’assurance-récolte des cultures de couverture »51  de trois ans en 2019. Le 
projet offre une réduction des primes d’assurance aux agriculteurs qui plantent une culture de couverture 
d’hiver, en complément d’une culture commerciale au printemps.

47 https://ccafs.cgiar.org/publications/10-best-bet-innovations-adaptation-agriculture-supplement-unfccc-nap-technical
48 https://ibli.ilri.org/ 
49 https://www.hpj.com/crops/using-cover-crops-for-prevented-planting/article_20eac51b-e961-58b9-812f-8bac0fa4a5d1.html
50 https://foodandagpolicy.org/ 
51 https://static1.squarespace.com/static/586bfd13be65947270902ac5/t/5b97d07f4d7a9ca99dcdca50/1536675980924/ 
    Cover+Crop+Demo+Brochure+2018.pdf
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Une grande variété d’autres instruments financiers ont 
été développés pour compenser les risques, et certains 
d’entre eux sont aujourd’hui adaptés pour être utilisés 
dans le secteur agricole, et en particulier pour promouvoir 
une agriculture durable. Un certain nombre d’instruments 
financiers peuvent être combinés pour atteindre le 
rendement/profil de risque nécessaire pour attirer les 
investisseurs privés. Voici quelques exemples
(Girling & Bauch, 2017) :

• Conditions de prêt adaptées afin d’inciter les 
agriculteurs à adopter des méthodes plus durables ;

• Instruments encourageant les investissements dans 
de nouveaux domaines en modifiant le profil de risque, 
tels que les instruments de type « première perte » et 
les garantie de crédit ;

• Accords de départ ou autres mécanismes permettant 
aux négociants en produits de base de garantir une 
production plus durable ;

• Utilisation de subventions pour établir les conditions 
d’investissements futurs ;

• Placements en actions destinés à aider les projets 
d’agriculture durable à démarrer ;

• « Obligations vertes » permettant de dégager 
d’importantes sommes d’argent pour une utilisation 
durable des terres.

Beaucoup de ces instruments sont déjà utilisés dans 
l’agriculture conventionnelle, bien que leur application 
pour l’agriculture durable soit moins répandue. Certains 
coûts et risques, réels et perçus, associés à 
l’agriculture durable peuvent la rendre moins attrayante 
que les approches conventionnelles. En outre, les 
marchés de capitaux sont sous-développés dans de 
nombreux pays présentant un grand potentiel d’adoption 
d’une agriculture durable. L’argent public, y compris l’aide 
au développement, et les instruments destinés à atténuer 
les risques peuvent donc s’avérer cruciaux pour catalyser 
l’investissement en défrayant une partie des coûts ou des 
risques (Figure 18).
 

Girling & Bauch (2017)

Figure 20 Utilisation d’instruments d’atténuation des risques pour débloquer de plus amples 
investissements en capital
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Les instruments d’atténuation des risques peuvent inclure 
des garanties de crédit ou des assurances, comme 
indiqué précédemment, ou des accords de retrait 
donnant aux agriculteurs une plus grande sécurité 
d’accès au crédit. D’autres instruments peuvent inclure 
des accords de prêt adaptés, ou simplement l’accès au 
crédit pour les populations isolées : seulement 4,7% des 
adultes vivant dans les zones rurales des pays en 
développement disposent d’un prêt auprès d’une 
institution financière formelle. Les prêts peuvent être 
subventionnés et des garanties de crédit partielles 
peuvent permettre de réduire les risques pour les 
investisseurs. Certains investisseurs d’impact, qui visent 
à générer des avantages sociaux ou environnementaux 

en plus d’un rendement financier, ainsi que les banques 
de développement et les gouvernements, peuvent 
accepter des rendements inférieurs au taux du marché 
afin de soutenir des résultats environnementaux ou 
sociaux. Ces investisseurs peuvent accepter d’assumer 
le risque de « première perte », modifiant ainsi le profil de 
risque / rendement pour d’autres investisseurs (Girling & 
Bauch, 2017). Les investisseurs peuvent également 
assumer le risque par le biais de projets à multiples 
objectifs économiques, sociaux et environnementaux 
(voir Encadré 10).

Encadré 10 fonds pour lEs moyEns dE subsistancE au KEnya52

Les Fonds pour les moyens de subsistance sont des fonds d’investissement d’impact soutenus par 
de grandes entreprises privées, dont Danone et Mars, qui souhaitent transformer leurs chaînes 
d’approvisionnement et compenser leurs émissions de carbone en soutenant des pratiques agricoles 
durables et en restaurant les écosystèmes. Dans la région du Mont Elgon, au Kenya, l’un de ces fonds a 
investi dans un projet de 10 ans concernant 30 000 petites exploitations. Le Fonds pour les moyens de 
subsistance, géré par une entreprise sociale basée à Paris, a établi un partenariat avec Vi Agroforestry, 
une ONG possédant une expérience dans la mise en œuvre de pratiques agroforestières en Afrique de 
l’Est, et Brookside, une entreprise laitière kenyane de premier plan.

L’objectif principal du projet est d’aider les agriculteurs à augmenter leurs revenus et leur productivité 
grâce à la restauration des sols, à l’amélioration de la biodiversité, à la gestion des ressources en eau 
et à un mélange de cultures vivrières et commerciales. Un objectif clé est d’augmenter de 30 fois la 
production de lait dans la zone du projet, en partenariat avec 15 coopératives locales. Le projet met 
également l’accent sur l’autonomisation des femmes.

Le fonds supporte des risques en fournissant des subventions initiales à l’ONG chargée de la mise en 
œuvre. Le fonds génère des crédits carbone à partir du carbone séquestré dans le sol et les arbres, et 
évite les émissions de méthane des vaches grâce à l’amélioration des pratiques agricoles. Brookside 
bénéficie de l’augmentation des volumes de lait, d’une saisonnalité réduite de l’approvisionnement (grâce 
à une meilleure gestion de l’eau) et d’une réduction des coûts de collecte. La société s’est engagée à 
acheter du lait auprès des agriculteurs participants et soutient les coopératives. Elle contribue également 
financièrement, à travers des paiements basés sur les résultats, au bénéfice du fonds. Vi Agroforestry a 
mis en place un système de suivi des résultats du projet.

 52http://www.livelihoods.eu/projects/mount-elgon-kenya/
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6.5 Conclusion du chapitre 6

Une transition réussie vers une agriculture durable, 
productive et résiliente est l’un des principaux défis de 
notre époque. Le concept de Solutions fondées sur la 
Nature (SfN) ouvre la porte à une nouvelle approche pour 
équilibrer les objectifs de développement 
environnemental et agricole. Exploiter les SfN peut 
permettre d’atteindre de multiples objectifs mondiaux, y 
compris ceux liés à la sécurité alimentaire, aux 
changements climatiques et à la biodiversité, et mérite 
d’être considéré comme l’une des principales priorités 
politiques de l’agenda international.

Au cours de la dernière décennie, de nombreuses 
initiatives ont été lancées et mises en œuvre avec 
succès, utilisant une variété de mesures incitatives 
publiques et privées et d’outils de réduction des risques. 
Ces initiatives montrent que des pratiques agricoles et 
des approches de gestion des paysages durables 
peuvent être adoptées à grande échelle s’il existe une 
volonté politique et un financement adéquat. Elles 
démontrent également l’énorme potentiel d’une 
réorientation des subventions internationales et des 
investissements privés de l’agriculture conventionnelle 
vers une agriculture plus durable. La demande croissanté 
de la société et des consommateurs pour des systèmes 
alimentaires sains et durables et le développement des 
marchés locaux et régionaux accéléreront encore ce 
changement.
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Chapitre 7
 Conclusions et recommandations
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Ce rapport montre que la restauration et la protection de 
la biodiversité des sols et des paysages constituent un 
terrain d’entente entre les secteurs de la conservation et 
de l’agriculture. Il montre pourquoi la recherche d’un 
système agroalimentaire plus durable devrait accorder 
une plus grande priorité à la santé des terres. Les 
principaux décideurs et acteurs économiques ignorent 
largement la nature écologique et vivante des sols, 
dilapidant bon nombre des valeurs et des avantages 
associés pour la société. Les agriculteurs, en particulier, 
doivent restaurer et protéger ce capital vital pour assurer 
une rentabilité à long terme, et au bénéfice plus général 
de la société.

Le secteur agricole devrait viser un impact net positif sur 
les indicateurs clés de biodiversité d’ici 2030, y compris la 
stabilisation de la superficie agricole totale, 
l’augmentation de la biodiversité dans les paysages 
agricoles et la réduction de la pollution et des émissions 
de gaz à effet de serre. Pour atteindre cet objectif, il sera 
nécessaire d’éviter la dégradation et de promouvoir la 
santé des terres, susceptible, à son tour, de constituer un 
catalyseur efficace pour des progrès plus généraux vers 
la durabilité.

Selon l’objectif et les indicateurs de neutralité en matière 
de dégradation des terres, une première étape vers la 
reconstruction et la restauration du capital des sols 
consiste à mettre un terme à la dégradation des terres. 
Les gestionnaires de terres disposent d’une multitude 
d’options pour atteindre cet objectif, mais les solutions 
appropriées à chaque contexte ne sont pas toujours 
connues, et de nombreux obstacles entravent encore les 
progrès. La santé des terres doit être reconnue comme 
une condition préalable à une production agricole 
résiliente, et encouragée afin de déclencher le 
changement et l’impact souhaités à l’échelle recherchée.

Atteindre la durabilité dans le système agroalimentaire 
mondial est une tâche ardue, mais qui bénéficie d’un 
soutien croissant du public. Le bilan du secteur agricole 
en matière de réalisation de ses objectifs est 
impressionnant, et le secteur dispose des ressources 
nécessaires pour entreprendre les changements 
ambitieux requis. Il est urgent de modifier, ou d’élargir, les 
objectifs fondamentaux du secteur. Tant que l’agriculture 
dépendra de la terre, elle devra considérer cette dernière 

comme une ressource finie et non renouvelable, en 
éliminant la surexploitation et en protégeant les 
processus écologiques qui sous-tendent la production.

Le défi pour le secteur agroalimentaire est de parvenir à 
la durabilité, face à une demande augmentant 
rapidement et aux risques croissants associés aux 
changements climatiques. Ces défis ne doivent pas 
servir d’excuse pour maintenir le statu quo, mais doivent 
être compris comme une justification supplémentaire 
pour protéger, restaurer et améliorer le capital naturel de 
l’agriculture. Lorsque les agriculteurs améliorent la santé 
des terres, ils contribuent à fournir des services à la 
société tout en renforçant la résilience globale de la 
production alimentaire et des économies rurales. Cela 
doit ensuite être soutenu et encouragé par des cadres 
politiques, des systèmes de gouvernance et des 
incitations économiques adéquats.

Le rétablissement de la santé des terres est l’un des 
éléments des changements plus généraux nécessaires 
dans le système alimentaire. Les efforts visant à 
améliorer l’accès équitable aux ressources naturelles (en 
particulier la terre et l’eau) et à la nourriture, à réduire les 
mauvaises habitudes alimentaires, et à atténuer la perte 
et le gaspillage de nourriture sont également essentiels. 
Cela nécessitera une coordination sans précédent entre 
de nombreux acteurs différents, dans les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire et au-delà, guidée par 
un leadership politique audacieux.

L’augmentation de la production agricole continue de 
prévaloir, en particulier dans les pays sous-alimentés ou 
dont l’économie dépend fortement du secteur agricole. 
Cependant, il existe également une demande mondiale 
croissanté pour des systèmes de production plus 
durables et des régimes alimentaires sains. À mesure 
que cette vision gagne du terrain, elle crée de nouvelles 
voies pour progrèsser vers un futur système agricole 
fondé sur la gestion durable des terres et autres 
ressources.

L’ampleur du défi est énorme, mais le coût de la gestion 
durable des paysages agricoles peut être compensé. 
L’CNULCD estime que pour inverser la dégradation des 
terres à l’échelle mondiale, un investissement d’au moins 
2 milliards de dollars américains par an est nécessaire. 
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Ceci est insignifiant, comparé aux plus de 619 milliards 
de dollars américains de subventions publiques et aux 
billions de dollars américains d’investissements privés 
dans l’agriculture chaque année, et de grandes 
possibilités de réorienter les flux financiers vers les 
résultats souhaités en matière de durabilité existent.

Cette réorientation suppose que les pays puissent 
anticiper et surveiller la variété des impacts 
socioéconomiques et environnementaux d’un tel 
changement. Les questions de revenus et d’emploi, de 
sécurité alimentaire et hydrique, et d’équité, accès et 
contrôle requièrent une attention particulière. Les pays 
devront également concilier les utilisations concurrentes 
des terres dans le secteur agricole, y compris la 
production de biocarburants et de biomatériaux, ainsi que 
la concurrence d’autres secteurs, y compris les 
établissements humains, les infrastructures et l’industrie.

Les données présentées dans le présent rapport étayent 
les recommandations générales suivantes. Ces priorités 
d’action urgente génèrent déjà un soutien de la part des 
gouvernements ainsi que des acteurs privés du secteur 
agricole, notamment des agriculteurs. De nombreux 
facteurs critiques sont déjà en place pour permettre le 
changement à l’échelle nécessaire pour atteindre les 
objectifs de 2030. La prochaine décennie offre une 
occasion unique d’orienter l’agriculture vers un ensemble 
d’objectifs plus ambitieux, qui équilibrent les besoins de 
la société en matière d’alimentation et de nature.

7.1 L’agriculture en tant que 
solution fondée sur la nature

Prioriser la biodiversité des sols et des paysages pour 
l’alimentation et la nature
L’amélioration, la protection et la restauration de la 
biodiversité sont essentielles à la santé des terres, et 
doivent donc devenir un objectif clé pour le secteur 
agricole dans sa contribution à l’élimination de la faim, à 
la sécurité alimentaire et à l’amélioration de la nutrition, et 
à la promotion de la durabilité (conformément à l’ODD 2) 
sans pour autant augmenter la superficie totale des terres 
agricoles. Pour ce faire, les gouvernements devront 
promouvoir la santé des terres en tant qu’objectif explicite 
des politiques agricoles et réaliser un suivi de la 

biodiversité des sols et des paysages en tant 
qu’indicateurs de la santé des terres. Les politiques 
publiques devront orienter les investissements publics et 
privés vers des SfN à la sécurité alimentaire, aux 
changements climatiques et aux défis liés à la 
biodiversité. Pour ce faire, il faudra mettre en place des 
systèmes de suivi et de rapports permettant d’évaluer la 
biodiversité et la fourniture de services écosystémiques 
dans les paysages agricoles, ainsi que des institutions 
publiques, nouvelles ou adaptées, chargées d’assurer la 
conformité et d’encourager l’action.

Une meilleure connaissance de l’agro-biodiversité des 
sols et des paysages, de ses valeurs, de sa restauration 
et de sa conservation soutiendra l’objectif politique de 
promotion de la santé des terres. Une frontière majeure 
pour la recherche concerne le rôle de la biodiversité, à 
l’échelle des écosystèmes, des espèces et génétique, 
dans la fourniture des services écosystémiques. Cette 
science guidera l’élaboration d’indicateurs concernant 
les services écosystémiques clés, ainsi que les bonnes 
pratiques de gestion agricole et paysagère. Des efforts 
accrus sont nécessaires pour combiner les performances 
économiques et environnementales, tout en préservant la 
santé et le bien-être humains et des animaux. Ces 
pratiques de gestion agricole et paysagère devront aider 
à rétablir la santé des terres dans les systèmes 
hautement productifs, et à accroître durablement la 
productivité dans les systèmes à faible productivité, de 
manière à promouvoir une résilience accrue aux chocs 
climatiques, économiques et sanitaires.

7.2 Agriculture durable 

Principales  approaches  agro-écologiques pour la 
gestion durable des paysages agricoles
Les approches agro-écologiques devront être intégrées à 
toutes les politiques, instruments et institutions pertinents 
afin de développer les connaissances, renforcer les 
capacités, développer les services et mobiliser les 
communautés et les organisations d’agriculteurs. 
L’accent devra être mis sur la création de conditions qui 
permettront aux agriculteurs d’atteindre la durabilité à la 
fois au niveau des exploitations et des paysages, y 
compris des mesures réduisant les risques liés à la 
transition.

http://globalgoals.org
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Des connaissances plus approfondies sont nécessaires 
sur les obstacles comportementaux, organisationnels, 
sociaux, politiques, financiers et économiques à 
l’adoption. Les efforts doivent s’appuyer sur les 
connaissances scientifiques et autochtones afin 
d’aider à identifier les innovations qui faciliteront 
l’adoption. Des scénarios à long terme concernant 
l’adoption d’approches agro-écologiques et la fourniture 
de services écosystémiques aideront à évaluer les 
avantages et compromis potentiels pour la société, et 
offriront des voies souhaitables aux décideurs. Les 
acteurs de l’agriculture et de la conservation devront 
rechercher un consensus sur les indicateurs de durabilité, 
et les agriculteurs devront être soutenus pour améliorer 
leurs performances par rapport aux indicateurs 
permettant de développer des approches 
agro-écologiques scientifiquement établies.

7.3 Évaluation et suivi de la 
durabilité 

Établir des objectifs et des indicateurs aux niveaux 
national et mondial pour une agriculture durable
L’adoption de pratiques, d’investissements et de 
politiques en faveur d’une agriculture durable peuvent 
être encouragés par la définition d’objectifs clairs et 
partagés pour certains indicateurs de développement 
durable. Une meilleure définition des objectifs permettra 
de suivre les progrès accomplis dans la lutte contre la 
dégradation des terres, les changements climatiques et 
la perte de biodiversité, tout en préservant les revenus, 
l’emploi, la réduction de la pauvreté et la résilience des 
moyens de subsistance, en particulier pour ceux qui en 
ont le plus besoin, dont les jeunes et les femmes.

Le secteur agricole devra rechercher un impact net positif 
sur les indicateurs clés de biodiversité d’ici 2030, en 
particulier en ce qui concerne la stabilisation de la 
superficie agricole totale, l’augmentation de la 
biodiversité dans les paysages agricoles et la réduction 
de la pollution et des émissions de gaz à effet de serre. 
Cet impact positif net contribuera à la réhabilitation des 
terres, à l’amélioration de l’atténuation et de l’adaptation 
aux changements climatiques et à la restauration de la 
biodiversité. Les gouvernements devront promouvoir la 
santé des terres comme un moyen d’atteindre cet 

objectif, ainsi que la durabilité dans l’ensemble du 
système alimentaire.

7.4 Services agro-écosystémiques

Récompenser les services écosystémiques pour 
encourager l’agriculture durable
La transition mondiale vers une agriculture durable 
nécessite de passer d’une conception de l’agriculture en 
termes de « nourriture, fibres et combustibles » (et autres 
produits) à une conception en termes de « production, 
eau, climat et nature » (et autres services). Les 
co-bénéfices de l’agriculture durable ont une valeur 
considérable, et les politiques devront être mise en 
cohérence pour récompenser cette valeur, afin de 
rééquilibrer la production agricole et la fourniture d’autres 
services. Les décideurs politiques devront mobiliser toute 
la gamme des réglementations, mesures incitatives et 
outils de réduction des risques susceptibles de faciliter 
l’adoption généralisée et durable des approches 
agro-écologiques au niveau des exploitations agricoles et 
des paysages.

Des efforts urgents sont nécessaires pour sensibiliser 
les agriculteurs et les acteurs économiques aux services 
écosystémiques et au capital naturel, et pour 
renforcer leurs capacités en la matière, ainsi que pour 
mieux connaître les systèmes de mesure et de 
récompense, en commençant par une évaluation plus 
approfondie des réussites et des échecs actuels. Des 
mesures incitatives et de réduction des risques 
novatrices doivent être conçues et testées, ce qui 
nécessitera des cadres politiques cohérents et novateurs. 
Une participation accrue du secteur privé en aval peut 
contribuer à renforcer l’innovation et à créer des 
opportunités, notamment par le biais de partenariats 
public-privé et de financements mixtes.

7.5 Systèmes alimentaires durables

Promouvoir le changement dans l’ensemble des 
systèmes alimentaires mondiaux pour améliorer la 
durabilité
Pour parvenir à des systèmes alimentaires durables, il 
faudra que tous les acteurs s’efforcent d’aligner leurs 
objectifs en matière de biodiversité, d’alimentation, de 
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dégradation des terres et de changements climatiques. 
La santé des sols et des terres, bien que ne répondant 
pas à tous les défis liés à la biodiversité et à l’agriculture, 
joue néanmoins un rôle essentiel dans la transition et 
devrait être une priorité absolue pour les agriculteurs et 
autres acteurs des systèmes alimentaires. Les pays 
peuvent mettre en place une gouvernance multi-acteurs à 
toutes les échelles, et veiller à ce que les investissements 
publics et privés soient conformes aux directives 
volontaires internationales existantes. Ils peuvent 
également étendre les garanties sociales et 
environnementales. Les subventions et flux financiers 
privés devront être réorientés de l’agriculture 
conventionnelle vers une agriculture plus durable, en 
s’attachant davantage à encourager les acteurs des 
paysages et des chaîne d’approvisionnement à protéger 
des sols sains et à récompenser les pratiques agricoles 
durables, tout en débloquant les facteurs limitant la 
transition (tels que les subventions aux intrants, la 
spécialisation des systèmes, les chaînes 
d’approvisionnement standardisées et les asymétries de 
pouvoir). Une plus grande attention devra être accordée 
à la convergence des politiques et à la promotion de 
politiques internationales et nationales qui établissent un 
lien entre la santé des terres et une alimentation durable 
et saine, y compris au niveau des instances 
internationales travaillant sur la biodiversité, la 
dégradation des terres, les changements climatiques et la 
sécurité alimentaire.

Les flux financiers mondiaux doivent être réorientés vers 
des chaînes de valeur durables et des paysages sains. 
La science peut aider à élaborer des indicateurs et des 
normes susceptibles d’orienter ces investissements 
vers des pratiques, des produits et des procédés plus 
durables, tout au long de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire. Les mesures incitatives publiques et privées 
peuvent permettre l’adoption à grande échelle de 
pratiques agricoles et paysagères durables, et aider les 
agriculteurs à surmonter les obstacles au 
changement. Les secteurs public et privé doivent adapter 
les systèmes, les conseils et les services de 
vulgarisation, y compris les services financiers, afin de 
fournir aux agriculteurs le soutien technique et les 
connaissances nécessaires. Les entreprises privées 
peuvent adapter le développement de nouveaux produits 
et marchés pour l’alimentation et la biomasse afin de 
favoriser des pratiques agricoles durables. Dans les pays 

en développement où les gouvernements et le secteur 
privé ne fournissent parfois pas l’appui nécessaire, il 
faudra veiller à la sécurité des droits fonciers et d’accès 
aux ressources naturelles, à la création de marchés 
fonctionnels et au micro-financement pour les petits 
exploitants.

7.6 Terrain d’entente

Établir un consensus sur la gérance environnementale 
dans le secteur agricole
Le secteur agricole devra travailler à un impact net positif 
sur les indicateurs clés de biodiversité d’ici 2030, y 
compris la stabilisation de la superficie agricole totale, 
l’augmentation de la biodiversité dans les paysages 
agricoles et la réduction de la pollution et des émissions 
de gaz à effet de serre. Les gouvernements devront 
promouvoir la santé des terres comme un moyen 
d’atteindre cet objectif, et afin d’assurer la durabilité du 
système alimentaire au sens large. Les acteurs de la 
conservation devront promouvoir la gestion durable des 
exploitations et des paysages agricoles en tant que 
contributions aux OECM et donc, à une augmentation 
importante de la couverture mondiale des aires 
protégées. Le rôle des paysages culturels et productifs 
dans les CDN, les SPANB et les objectifs de neutralité en 
matière de dégradation des terres devra être reconnu.

Ces objectifs bénéficieront d’une meilleure démonstration 
des impacts micro et macro-économiques de l’adoption 
d’approches agro-écologiques sur le développement 
rural, y compris sur les revenus et la création d’emplois. 
Les acteurs économiques doivent mieux comprendre la 
nature écologique et vivante des sols. Les sols doivent 
être considérés comme un capital naturel essentiel, 
nécessitant une protection par les acteurs économiques, 
qui doivent investir dans la rentabilité à long terme de leur 
propre activité, et qui doivent intégrer ces 
connaissances dans leurs stratégies commerciales. Le 
dialogue et la coordination doivent donc être renforcés à 
toutes les échelles entre les acteurs de l’agriculture et de 
la conservation, et des institutions nouvelles ou adaptées 
doivent être développées pour améliorer la coordination 
intersectorielle et l’action collective.
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